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Cournoyer endosse le rapport de son conseiller

United Aircraft
parGIHes Lesage

doit réengager 976 grévistes
QUEBEC — Dans une ultime tentative 

pour empêcher la “journée d’étude” de 
milliers de syndiqués de la FTQ en guise 
d’appui aux grévistes de la United 
Aircraft, le ministre du Travail a suggéré 
hier à l’entreprise de Longueuil de 

•reprendre à son emploi les quelque mille 
grévistes qui sont prêts à y retourner.

M. Jean Cournoyer a rendu publiques 
les grandes lignes du rapport qu’il venait 
tout juste de recevoir de son conseiller

spécial, M. Gilles Laporte, et qui porte 
sur les deux points encore en litige, à sa­
voir l’indexation des salaires et le proto­
cole de retour au travail.

Conformément au code du travail qui 
permet la grève, indique le ministre, les 
travailleurs doivent pouvoir recouvrer 
leur emploi lorsque la grève prend fin. Il 
recommande donc que la compagnie 
reprenne à son emploi, dans les quinze 
jours suivant la signature d’une nouvelle

convention collective, les 976 employés 
encore en grève et qui ont manifesté, 
dans un recent sondage, le désir de 
reprendre leur travail antérieur.

Selon la suggestion Coumoyer-Laporte, 
le cas de onze grévistes qui ont eu des dé­
mêlés avec l’entreprise pour diverses rai­
sons, de même que celui d’une trentaine 
d’autres qui font l’objet d’accusations à la 
suite de l'occupation de l’usine il y a neuf 
jour, de même que celui du directeur de

la grève, M. André Choquette, seraient 
soumis à un arbitrage “expéditif”, et ce, 
avant même la signature de la conven­
tion, si possible. La décision de l’arbitre 
serait exécutoire et sans appel.

Et qu’arrive-t-il avec les “travailleurs 
volontaires” ou les scabs? Ce n’est pas 
mon problème, répond M. Cournoyer, 
mais celui de la compagnie. Cette der­
nière serait disposée a reprendre seule­
ment 250 grévistes, sur une période de 12

semaines, tous les autres étant placés sur 
une liste de disponibilité. Quant aux cas- 
problèmes, les deux parties seraient d’ac­
cord pour les confier à un arbitre ex­
terne, mais elles ne s’entendent pas sur 
les noms à y inclure.

Au sujet de l’indexation des salaires au 
coût de la vie, le conseiller spécial du mi­
nistre a mis au point une formule 
complexe qui ne satisfait pas tout à fait 
aux demandes des Travailleurs-unis de

l’automobile (TUA), mais qui leur per­
met néanmoins de réduire l’écart entre 
eux et leurs confrères de la maison-mère, 
à Hartford, Connecticut.

En vertu de cette formule, les 
employés toucheraient deux montants 
forfaitaires, l’un de $8.00 par semaine au 
moment de la signature du nouveau 
contrat, et un autre de $10.00 le premier 
juillet 1976. L’un et l’autre montant se 
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La grève de 
24 heures: 
la FTQ est 
optimiste

Le juge Jean Dutil, à d., préside les audiences publiques télévisées de la Commission d’enquête sur le crime organisé, assisté des 
juges Marc Cordeau, à g., et Denys Dionne. (Photo A|ain Renaud)

La CECO reprend ses audiences

Reggio Food fournit de la 
charogne aux pizzerias

De larges secteurs de l’industrie et des 
services seront paralysés aujourd’hui par 
la grève de 24 heures organisée par la Fé­
dération des travailleurs du Quebec dans 
le but de forcer le gouvernement Bou- 
rassa à régler, une fois pour toutes, l’in­
terminable conflit de la United Aircraft.

Tout indiquait hier soir qu’en plus des 
syndicats affiliés à la FTQ, plusieurs 
groupes de travailleurs membres de la 
CSN ou de la CEQ débraieront aujourd’­
hui pour exprimer leur appui aux grévis­
tes de la United Aircraft et pour protester 
en même temps contre les dernières lé­
gislations spéciales élaborées par le gou­
vernement à la suite de la publication du 
rapport Cliche.

Déjà assurée de l’appui de plusieurs di­
zaines de milliers de ses membres et en­
couragée par les mots d’ordre lancés hier 
par le Conseil central de Montréal, la 
CEQ et plusieurs syndicats locaux des 
trois centrales, la FTQ affichait hier soir 
un optimisme certain.

Dès hier après-midi, la FTQ avait ob­
tenu l’assurance que l’immense majorité 
de ses syndicats affiliés participeront au 
mouvement. Parmi les secteurs qui ris­
quent d’être les plus touchés, mention­
nons ceux de la métallurgie, des services 
municipaux, des industries chimiques, de 
l’alimentation, du transport routier, de la 
construction, des pâtes et papiers, de cer­
tains services publics (comme l’Hydro- 
Québec), des mines, du bois, des brasse­
ries et des boulangeries.

A Montréal, la FTQ organise aujourd’­
hui deux importantes assemblées au 
Centre Paul-Sauvé, à Ilh et à 17h. Mais il 
y aura des travailleurs sur place toute la 
journée. Dans 19 autres villes du Québec 
se tiendront des assemblées similaires.

En fin de soirée les dirigeants de la 
FTQ feront publiquement le bilan de 
cette “journée d’étude” sans précédent, 
dans le cadre de ce que la centrale pré­
voit être un meeting “monstre” d’appui 
aux grévistes de la United Aircraft.

La FTQ a tenu à rappeler une nouvelle 
fois hier que cette “journée d’étude” a 
été organisée dans le but notamment d’e- 
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par Michel Guénard
OTTAWA - L’Office national de l’é­

nergie a annoncé hier qu’il avait donné le 
feu vert à la société Interprovincial Pipe 
Line Limited (IPL) de procéder à la 
construction d’un oléoduc de 520 milles 
devant relier Sarnia à Montréal.

Un arrêté en conseil du cabinet de M. 
Trudeau est venu aussitôt confirmer la 
décision de l’Office et mettre un terme à 
plus d’un an d’auditions publiques et de 
négociations en coulisses.

La construction de ce prolongement 
doit être terminée nour la période hiver­
nale 1976-77 et coûtera à l’Interprovincial 
la somme de $185 millions, soit $45 mil­
lions de plus que les prévisions initiales 
soumises en 1974. La capacité d’écoule-

par Jean-Pierre Charbonneau

Depuis au moins 1967 la compagnie 
Reggio Food Inc. de Montréal-Nord, 
propriété des deux principaux dirigeants 
de la Mafia montréalaise. Vincent 
Cotroni et Paolo Violi, approvisionne la 
majorité des pizzerias de la métropole 
avec de la charogne.

Témoignant en public devant la com­
mission Dutil sur le crime organisé, un 
récupérateur d’animaux morts avant l’a­
battage et un équarisseur professionnel,

ment du nouveau tronçon sera de 300,000 
barils par jour et pourra même atteindre 
le seuil des 500,000 barils avec l’addition 
de puissance aux stations de compres­
sion.

Le nouveau tronçon sera abouché au 
présent réseau d’oieoducs de l’Interpro- 
vincial qui, à sa tête, part d’Edmonton 
pour se diriger vers Port Crédit en pas­
sant par le centre pétrochimique de Sar­
nia en Ontario. Même si le prolongement 
du réseau vise essentiellement “rintérêt 
de la sécurité nationale” en dégageant 
Montréal de se dépendance pétrolière en­
vers l’étranger (Venezuela et Moyen- 
Orient), le nouveau bras du réseau est 
conçu de façon à “inverser son débit" s’il

M. André Picard, propriétaire de la firme 
A. Picard Compagnie Ltée de Sainte- 
Rosalie, a déclaré nier qu’il a fourni de­
puis huit ans à Reggio Food par l’entre­
mise de deux individus environ 700,000 
livres de viandes bovines impropres à la 
consommation selon les exigences gou­
vernementales.

Les deux intermédiaires ont été identi­
fiés comme étant Gilbert Massey, du 6675 
rue Bruxelles, à Ville Brossard, proprié-

advenait que l’épuisement graduel des 
nappes conventionnelles de l’Ouest du 
pays, prévu pour le début des années 82, 
commande une telle chose.

Aussitôt après la décision du gouverne­
ment fédéral connue, le ministre respon­
sable de l’Energie, M. Donald Macdo­
nald, s’envolait pour Calgary où il prenait 
la parole en soirée au cours d’un diner- 
bénéfice des Libéraux albertains. Au­
jourd'hui, M. Macdonald s'adressera à un 
auditoire choisi de quelque 1,500 experts 
pétroliers membres de la Société de géo­
logie pétrolière du Canada.

Le ministre albertain de l’Energie, M. 
Don Getty, prendra aussi la parole au 
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taire des Produits Alimentaires G.M. de 
Laprairie et ancien employé de Cotroni et 
Violi, et Gérard Larose, l’actuel directeur 
de la production de saucisse chez Reggio 
Food.

Interrogé par le procureur en chef de la 
commission, Me Réjean Paul, M. Picard 
a expliqué qu’il a commencé dans le rac­
ket de la viande avariée il y a huit ans 
quand Gilbert Massey, qui travaillait 
alors pour Reggio Food, est venu lui pro­
poser d’acheter sa viande à bon prix. Sur 
te bord de la faillite parce que tous ses 
concurrents s’étaient lancés dans le rac­
ket, il a accepté la proposition.

Au début, Massey payait 25 cents la 
livre les plus beaux morceaux de cha­
rogne puis, les prix ayant augmenté, il a 
payé jusqu’à 40 cents la livre. Pour Pi­
card c’était une mine d’or car auparavant 
il ne pouvait vendre qu’à différentes usi­
nes de transformation secondaire qui l’u­
tilisaient pour la fabrication de la viande 
de chiens et de chats et ne lui payaient 
que 8 cents la livre.

A l’exception d’une période de quel­
ques mois entre le printemps et l’au­
tomne 1974, Picard n'a cessé d’approvi­
sionner Gilbert Massey qui était aussi 
aidé par son frère Jacques, et lui vendait 
en moyenne de 1,000 à 3,000 livres de cha­
rogne. Ce commerce “répugnant” a cessé 
le 30 avril dernier lorsque les enquêteurs 
de la force de frappe policière mise sur 
pied pour enquêter sur ce racket ont ef­
fectue une cinquantaine de descentes 
chez les participants de ce réseau.

Ceux-ci connaissaient l’illégalité de 
leurs activités puisque Picard a tenté de 
faire disparaître dans les toilettes les pa­
piers établissant leur rentabilité. Les poli­
ciers ont réussi à récupérer les docu­
ments à temps et ils ont été produits en 
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Le cabinet donne le feu vert
i

au pipe-line Sarnia-Montréal

Québec choisit 
Yves Ryan 
comme tuteur
par Louis-Gilles Francoeur

Le gouvernement provincial a annoncé 
hier la nomination de M. Yves Ryan, ac­
tuellement maire de Montréal-Nord, au 
poste de président de la tutelle qui régira 
les Quatre syndicats de la construction vi­
sés par la loi 29. Un procureur de la com­
mission Cliche, Me Gilles Guèvremont, a 
aussi été nommé secrétaire des quatre 
conseils de tutelle dont le mandat doit 
durer, d’après la loi, au maximum trois 
ans.

La nomination des deux responsables 
de la tutelle devrait, dans l’esprit des au­
torités gouvernementales, faciliter le 
choix des personnes qui seront nommées 
sur chacun des quatre conseils de tutelle. 
De source informée, on apprenait hier 
que plusieurs personnes auraient refusé 
d’accepter ces responsabilités sans savoir 
au préalable qui dirigerait l’équipe de tu- 
torat. Les listes de candidats seront remi­
ses dans les mains du président de la tu­
telle aujourd’hui, si la chose n’est pas 
déjà faite, de sorte que les deux diri­
geants nommés hier pourront influencer 
le choix de leurs futurs adjoints.

Rejoint hier soir au téléphone, M. Yves 
Rvan a déclaré qu’il n’avait pas l’inten­
tion de démissionner de son poste 
de maire de Montréal-Nord, alléguant 
que cette responsabilité lui avait éle con­
fiée par le corps électoral et qu elle de­
meurait prioritaire dans son esprit. “Je 
ne vois aucune contradiction et aucun 
conflit d’intérêt dans cette situation, de 
commenter M. Ryan, et s’il s’en dé­
couvrait un, j’abandonnerais la tutelle au 
profit de mes responsabilités à la mai­
rie”.

M. Ryan est toutefois plus souple quant 
à son avenir au sein du Conseil de sécu­
rité de la CUM, où il siège à titre de 
représentant des municipalités de ban­
lieue.

“Je ne vois pas de conflit là-dedans à 
moins que l’on veuille vraiment étirer l’é­
lastique à l’extrême”, a-t-il dit. Le maire 
de Montréal-Nord a toutefois ajouté aus­
sitôt qu’il n’hésiterait pas à prendre con­
seil auprès de ses collègues des autres 
municipalités si ses fonctions à la

CTCUM étaient jugées incompatibles 
avec ses responsabilités à la tète du tuto- 
rat.

Expliquant sa façon d’aborder son tra­
vail, le tuteur-chef a dit qu’il n’avait pas 
“l’intention de donner des leçons à qui­
conque” et qu’il visait à rejoindre l’esprit 
du bill 29 en “oeuvrant à restaurer la dé­
mocratie à l’intérieur des quatre syndi­
cats”.
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L’opposition s’efforce 
en vain d’adoucir
la loi anti-casseurs

QUEBEC (par Gilles Lesage) — L’Op­
position a vainement tenté nier, durant 
plusieurs heures de débats en commis­
sion parlementaire, d’adoucir les règles 
anti-casseurs prévues au projet de loi 30 
concernant les relations du travail dans 
l’industrie de la construction.

Au nom du gouvernement, le ministre 
de la Justice a repoussé toutes les mo­
tions du Parti québécois qui auraient eu 
pour effet d’enlever ou même d’a­
moindrir la présomption de culpabilité 
du syndicat au cas de grève ou de ralen­
tissement de travail, ou celle du patron 
en cas de lock-out.

Au milieu de la soirée, la commission 
en était toujours à l’étude de l’article 2, le

premier ayant été mis de côté pour un 
examen ultérieur, à la lumière de nou­
veaux amendements du gouvernement.

M. Jérôme Choquette s’appuie sur la 
recommandation 53 du rapport Cliche 

our proposer une présomption de culpa- 
ilité à l’encontre de travailleurs ou 

agents syndicaux accusés d’avoir organisé 
des arrêts ou des ralentissements de tra­
vail illégaux, de même qu’à l’encontre 
d’un employeur accusé de lock-out pen­
dant la duree d’une convention collective 
ou d'un décret dans la construction.

Mais le ministre laisse de côté, du 
moins pour l’instant, une autre recom­
mandation portant sur la création du Tri- 
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Hausse de 15% du pétrole en septembre?
PARIS (AFP) — Le pétrole subira une 

nouvelle hausse en septembre prochain. 
C’est désormais probable après les décla­
rations faites samedi, à Washington, par 
le shah d’Iran et celles - dans le même 
sens — de plusieurs dirigeants de pays 
producteurs de brut. La seule question 
est de savoir ce que sera le taux d’aug­
mentation du prix du brut.

Les Etats-Unis s'attendent à une aug- 
mention de 10 à 15 pour cent du prix ou 
pétrole, lors de la prochaine réunion des 
pays membres de 1 Organisation des pays 
exportateurs de pétrole en septembre.

L’administrateur adjoint de l’Agence

fédérale de l’énergie, M. John Hill, a 
déclaré lundi au cours d’une conférence 
de presse à Houston, que les divers entre­
tiens de membres de l’administration 
américaine avec des représentants des 
pays producteurs au cours des dernières 
semaines indiquaient clairement qu'une 
augmentation serait décidée en sep­
tembre. Il a ajouté que la plupart des es­
timations de cette hausse se chiffraient 
entre 10 et 15 pour cent.

La date de la réunion de l’OPEP n'a 
pas été choisie au hasard. Lors d'une de 
ses dernières réunions, en décembre 
1974, l’OPEP avait décidé de porter les

revenus des Etats producteurs à $10.12 le 
baril et de les “geler” pendant les neuf 
premiers mois de l’année 1975. La prolon­
gation de ce gel des prix était assortie 
d’une condition: qu’un dialogue efficace 
soit engagé entre pays producteurs et

K consommateurs de pétrole sur la 
ervation des revenus pétroliers.

Le dialogue a eu lieu, à Paris, au début 
du mois d'avril. Mais il a échoue, à cause, 
disent les producteurs de pétrole, de 
l'intransigeance des pays riches qui se re­
fusent à considérer le pétrole comme une 
matière première comme les autres. Dès 
l'échec de cette tentative de réunir au­

tour d’une même table les producteurs et 
les consommateurs, on s’attendait à des 
initiatives de l'un ou l’autre groupe de 
pays concernés. Cette initiative n'est pas 
venue du clan des consommateurs, réuni 
dans l’Agence internationale de l'énergie, 
en raison des difficultés de la politique 
extérieure américaine. Elle viendra vrai­
semblablement de l’OPEP, dès sa 
prochaine réunion, début juin.

Les 30 pays membres de l'OPEP, fidè­
les à leurs engagements, ne devraient pas 
décider, à Libreville, une hausse de prix 
immédiatement applicable. Mais il est 
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Les chômeurs de l’amiantose seront i ndemnisés à vie 
par Gérald LaBlanc

QUEBEC — L’amiantose fait mainte­
nant partie des maladies respiratoires 
empêchant le travail dans les mines et le 
gouvernement du Québec s’apprête à 
prendre des mesures pour indemniser les 
travailleurs qui perdront ainsi leur gagne- 
pain.

Fouettés par les récentes déclarations 
du président de la Corporation profes­
sionnelle des médecins, le Dr Augustin 
Roy, et harcelés par l’opposition parle­
mentaire, le premier mimstre et le mi­
nistre du Travail, MM. Robert Bourassa 
et Jean Cournoyer, ont annoncé hier que 
le gouvernement s’apprête à agir pour 
soulager les victimes de l’amiantose.

Le ministre du Travail soumettra au 
cabinet, demain soir, un mémoire sur les

Le CAS (CEQ) 
ne veut pas 
la tête de 
Chevrette

Le Comité d’action sociale (CAS) de la 
CEQ juge “inopportune et déplacée la 
motion de destitution du vice-président 
Chevrette’’ dont l’avis fut déposé lors du 
dernier Conseil général de la CEQ, il y a 
deux semaines à Sherbrooke. “Si les tra­
vailleurs ont un ennemi, il n’est pas dans 
leurs rangs” ont déclaré hier les porte- 
parole du CAS au cours d’une conference 
de presse.

Le CAS, qui s’est rendu célèbre tant 
par son rôle dans la rédaction du “ma­
nuel du premier mai” que par son oppo­
sition constante à la commission Clicne, 
n'a guère apprécié qu’on le confonde gé­
néralement avec les procureurs de la mo­
tion de destitution du vice-président de la 
Centrale.

Les délégués au Conseil général de la 
CEQ ont effectivement condamné les re­
commandations du rapport Cliche, et les 
termes de leur dénonciation étaient ceux 
proposés par le Comité d’action sociale. 
Mais celui-ci s’était bien gardé d’y faire 
quelque allusion que ce soit au rôle de M. 
Chevrette dans la préparation et la rédac­
tion de ce rapport. La motion de destitu­
tion fut présentée par M. Raymond 
Johnston, le président du Syndicat des 
enseignants des Vieilles-Forges (Trois- 
Rivières).
“Le véritable ennemi des travailleurs 

s'exprime dans les lois, estime le CAS, 
par la présomption de culpabilité qu’elles 
instituent envers les syndicats et les syn­
diqués.” Tenant toujours la commission 
Cliche pour un “bouclier anti-syndical, le 
Comité croit que la seule riposte à son 
rapport doit être “unifiée et ferme, et 
non pas en ordre dispersé”.

Le CAS tenait hier une conférence de 
presse autonome, ce qui n’est guère dans 
les moeurs de la CEQ. Comme le prési­
dent de la Centrale, il a invité les syndi­
qués à appuyer les travailleurs de la Uni­
ted Aircraft aujourd’hui “notamment en 
expliquant aux jeunes et aux parents le 
sort de ces travailleurs” a déclaré un 
porte-parole.

Défense d’arroser 
sur la Rive-Sud

En raison de la sécheresse actuelle, 
Longueuil vient d’interdire à tous les ci­
toyens de la municipalité d’arroser les 
parterres ou les jardins et de remplir les 
piscines. Cette interdiction est entrée en 
vigueur hier soir à 18h.

La sécheresse a provoqué une grave pé­
nurie d'eau sur la Rive-Sud et l’admi­
nistration municipale de Longueuil a prié 
hier les administrations des autres villes 
du réseau d’aqueduc d’édicter immédia­
tement la même interdiction sur leur ter­
ritoire respectif.

moyens à prendre pour indemniser les 
victimes qui perdront leur gagne-pain si 
on les empêche de retourner a la mine.

Au sortir de la Chambre, le Dr Henri 
Lecours, député libéral de la région am- 
iantifère qui n’a cessé de pousser dans le 
dos du gouvernement depuis son élection 
en octobre 1973, a déclaré aux journalis­
tes que le fameux arrêté ministériel 387, 
adopté en 1956, avait été modifié afin 
d’inclure l’amiantose parmi les maladies 
respiratoires empêchant l’obtention du 
certificat du mineur.

Selon le Dr Lecours, de 600 à 800 mi­
neurs d’amiante perdront ainsi leur 
gagne-pain et il faut maintenant s’assurer 
que la Commission des accidents du tra­
vail (CAT) puisse les indemniser adéqua­

tement.
M. Lecours a ajouté que le gouverne­

ment ne sait pas encore s’il peut régler le 
problème par un simple réglement ou s’L 
faudra avoir recours à une loi modifiant 
les modalités d’indemnisation de la CAT.

Un simple réglement pourrait être 
adopté immédiatement après l’approba­
tion du conseil des ministres. Même dans 
l’éventualité d’un projet de loi, M. Le­
cours a obtenu l’assurance que les mesu­
res seraient adoptées au cours des 
prochaines semaines.

Toujours selon le Dr Lecours, il en coû­
tera environ |10 millions pour indemniser 
à 100% d’incapacité, c’est-à-dire 75% du 
salaire, les quelque 700 mineurs atteints 
d’amiantose mais continuant à travailler

dans les mines d’amiante. Environ 300 
mineurs reçoivent déjà une compensa­
tion, souvent très faible d'ailleurs, pour 
l’incapacité contractée à la suite de lon­
gues années de contact avec la poussière 
d’amiante.

C’est à même le fonds consolidé de la 
CAT, environ 3250 millions, que seront 
verses ces indemnités et les compagnies 
d’amiante verront leur cotisation à la 
CAT doubler et même tripler, selon M. 
Lecours.

Le Dr Lecours a souligné d’autre part 
que les nombreuses pressions exercées de 
toute part depuis quelques mois com­
mencent à porter des fruits. La CAT vient 
de reconnaître un de ses patients, atteint 
de cancer pulmonaire apres 26 ans de tra­

vail dans les mines d’amiante, comme ad­
missible à l’indemnisation maximale. 
Jusqu’à maintenant la CAT refusait d’ac­
corder au mineur atteint de cancer pul­
monaire la présomption que la mine était 
responsable de la maladie.

Par ailleurs, le Dr Lecours réclame 
toujours le remplacement des cinq méde­
cins du comité de pneumoconiose de la 
CAT qui ont perdu, selon lui, la confiance 
de la population, des médecins de la ré­
gion et même (le l’Ordre des médecins.

itin Roy a promis de faire 
Lecours une liste de spé- 
maladies respiratoires, 
à ce qu'affirmaient les

Le Dr Aui 
parvenir au 
cialistes des 
Contrairement

b specu
tent au Québec et les meilleurs ne travail-

lent pas actuellement pour la CAT, selon 
le Dr Roy.

A l’Assemblée nationale, M. Cournoyer 
a indiqué que le Dr Roy devrait s'adres­
ser directement au ministère du Travail 
s’il avait des suggestions à faire pour 
régler les problèmes causés par l’amian­
tose.

De son côté, M. Bourassa a dit que le 
Dr Roy n’avait aucune leçon à faire au 
gouvernement puisque le Collège des mé­
decins “pourrait être accusé de négli­
gence depuis plusieurs années”.

Dans sa conférence, prononcée le 11 
mai dernier à Thetford-Mines, le Dr Roy 
avait reconnu la responsabilité de tous, y 
compris les médecins, dans le “scandale 
de ramiantose”.

■ aNégociations et visite 
d’actionnaires-grévistes 
à (’Asbestos Corporation

Lç premier ministre Trudeau a reçu hier à Ottawa les membres du Club de l’Age d’Or de la paroisse Saint-Joseph de Mont-Royal. Les 
représentants du groupe de 100 personnes ont inscrit M. Trudeau à titre de membre honoraire et l'ont invité à pratiquer à leur club la 
plongée sous-marine, discipline dans laquelle il excelle. (Téléphoto CP)

par Louis-Gilles Francoeur

Les grévistes de l’amiante ont contre- 
mandé hier la manifestation prévue pour 
demain devant l’Assemblée nationale, 
l’état-major syndical préférant déployer 
toute son énergie au niveau des premiers 
rounds de la négociation engagée hier à la 
suite d’une reprise de contact la veille 
entre les parties.

Cependant, les représentants syndicaux 
de la CSN sont décidés à participer ce 
matin à l’assemblée annuelle de l’Asbes- 
tos Corporation dont ils détiennent un 
bloc d’actions afin d’être informés de “la 
bonne marche” de cette entreprise qui 
compte 1,600 grévistes. Le syndicat de 
l'Asbestos Corporation a décidé de délé­
guer un économiste de la CSN, M. Mario 
Dumais, à qui il appartiendra de saisir 
l’assemblée des actionnaires des problè­
mes des grévistes.

Pendant ce temps, une cinquantaine de 
grévistes de la région de Thetford mani­
festeront paisiblement, pancartes à la 
main, devant l’édifice Sun Life site de la 
réunion. Le président du syndicat des 
grévistes de l’Asbestos Corporation, M.

La Commission Cliche s’expliquera au 60
par Michel Roy

La Commission Cliche a pris la déci­
sion hier de s’expliquer devant l’opinion 
publique à la télévision et d’y faire valoir 
certains aspects du rapport qui, de l’avis 
des commissaires, n’ont pas été suffisam­
ment relevés ou compris dans les media 
depuis la publication du document, le 6 
mai.

Le juge Robert Cliche, qui est rentré à 
Montréal dans la soirée de lundi après 
une dizaine de jours de repos et de refle­
xion aux Bermudes, et ses deux collè­
gues, Me Brian Mulroney et M. Guy 
Chevrette, se produiront donc au cours 
de l’émission “Format 60” de Radio- 
Canada lundi soir prochain, de 9h30 à 
10h30. Ils ont ainsi bon espoir de re­
joindre un auditoire de plus d’un million 
et demi de téléspectateurs, en particulier 
les travailleurs de la construction, y 
compris ceux des chantiers de la Côte- 
Nord et de la Baie James où cette émis­
sion est relayée.

Les journalistes de la presse écrite et 
parlée qui ont suivi de près les travaux de 
la Commission d’enquête sur l’exercice 
de la liberté syndicale dans l’industrie de 
la construction seront invités à assis­
ter — sans toutefois participer — à 
cette rencontre dans le studio de Radio- 
Canada, rencontre qu’animera Pierre Na-

Pa

deau, entouré de quelques reporters de 
“Format 60”. Apres la télémission, les 
représentants de la presse écrite pourront 
alors poser des questions et discuter avec 
les commissaires: la conférence de presse 
se poursuivra hors caméras.

Dès son retour à Montréal, le juge 
Cliche a fait, avec les autres commissai­
res, le point des réactions, des commen­
taires et des critiques suscités par leur 
rapport. Ils ont conclu qu’il serait oppor­
tun, non seulement de répondre à cer­
tains propos qui ont pu leur paraître in­
justes, mais surtout a’insister davantage 
sur quelques chapitres du document que 
les travailleurs de la construction eux- 
mêmes auraient avantage à mieux con­
naître. Ils songent en particulier à la sé­
curité physique sur les chantiers urbains 
et excentriques, à la sécurité d’emploi et 
au régime de revenu garanti que la Com­
mission propose de mettre en oeuvre. Ils 
ont en outre l’intention de dire comment, 
dans quelle optique et suivant quels prin­
cipes généraux le rapport a été conçu et 
rédigé.

Le juge Cliche, Me Mulroney et M. 
Chevrette comptent bien commenter 
quelques-unes des réactions les plus vi­
ves, en particulier celles des centrales 
syndicales et de leurs présidents. Es se

proposent même d’analyser avec soin et 
de réfuter les critiques formulées par le 
président de la CSN et le président de la 
CSN-Construction, MM. Marcel Pepin et 
Michel Bourdon.

C’est la première fois depuis le dépôt 
du rapport que les trois commissaires 
réunis consentent à parler de l’oeuvre ac-, 
compile au cours de l’année écoulée et 
des recommandations qu’ils ont faites. 
Lorsqu’ils ont remis leur rapport au gou­
vernement, dans la matinée du 2 mai, les 
commissaires ont jugé qu’il ne serait pas 
nécessaire de rencontrer la presse 
comme le font d’ordinaire les commis­
sions d’enquêtes publiques. Depuis, à la 
lumière des réactions, celles que le rap­
port a provoquées et celles, plus récentes, 
que les projets de loi d’urgence ont 
entraînées, ils se sont ravisés.

Seul le commissaire Chevrette, vice- 
président de la CEQ, a accepté d’engager 
publiquement le débat, ayant été person­
nellement pris à parti par une fraction 
des milieux syndicaux. M. Chevrette a 
donné plusieurs interviews, notamment à 
la télévision et à la radio. De son côté, le 
commissaire Mulroney, outre une table 
ronde à laquelle il a participé lors du 
congrès du Barreau à Québec, s’est abs­
tenu de tout commentaire public. Mais il

a rencontré à plusieurs reprises des jour­
nalistes et des commentateurs afin d’atti­
rer leur attention sur certains chapitres 
du document, publié ces jours derniers 
par l’Editeur officiel du Québec et mis en 
vente partout au prix de $3.

Pour sa part, le juge Cliche a observé 
un mutisme complet. Epuisé.par de longs 
mois d’audiences, de discussions et de re­
daction, il a réagi avec quelque moro­
sité, d’abord aux fuites, puis aux criti­
ques. Rejoint ces jours derniers aux Ber­
mudes par un journaliste de La Presse, le 
président de la Commission a déclaré 
qu’il ne pouvait tolérer que son rapport 
soit déformé, biaisé ou fractionné. Dès 
lors, il avait pris la décision de s’expli­
quer publiquement.

Pour le bénéfice des anglophones (le 
rapport n’a pas été traduit dans l’autre 
langue), le commissaire Mulroney, à la 
suite de l’émission “Format 60”, doit 
participer à des rencontres et à des inter­
views a la télévision de langue anglaise, 
notamment à “W-5” de CTV.

Théoriquement, juridiquement, le juge 
Cliche, Me Mulreney et M. Chevrette 
conservent leur titre de commissaire jus­
qu’au 31 mai, date à laquelle l’historique 
commission cessera d’exister.

Restructuration scolaire

Les audiences abordent le problème politique
par Lise Bissonnette

Même si les francophones ne se présen­
tent pas en front uni aux audiences du 
Comité de restructuration scolaire de l’ile 
de Montréal, de jour en jour leurs mé­
moires indiquent une franche opposition 
à un découpage des commissions scolai­
res sur une base linguistique.

Derrière ce refus de consacrer la sépa-

Cloutier
rectifie

QUEBEC (PC) — Le ministre de l'E­
ducation, M. François Cloutier, s’est dé­
fendu d’avoir fait une critique sévère du 
système coUégial qui existe au Québec 
alors qu’il participait à la conférence an­
nuelle des ministres de l’Education des 
pays d’expression francophone, à Paris, 
la semaine dernière.

M. Cloutier en réponse aux questions 
de son collègue libéral de Rimouski, M.
Claude St-Hilaire, a précisé que les pro­
pos rapportés dans les journaux étaient 
exacts, mais que les titres étaient exagé­
rés.

“On m'a posé une question à savoir si 
je conseillerais aux pays africains d'adop­
ter notre système collégial. Ma réponse 
est non et je maintiens ce point de vue. Il 
ne faut pas avoir beaucoup d’expérience 
dans le domaine de l'assistance technique 
pour savoir qu'on ne peut pas exporter 
tel quel un système d’un pays à un autre.

ration scolaire que les anglophones récla­
ment avec insistance, se profilent nette­
ment des questions politiques. Le Comité 
les a d’ailleurs abordées de front lors de 
la séance de lundi.

Tandis que la Fédération des princi­
paux souhaite la création de commissions 
scolaires unifiées et des amendements à 
la loi 22 afin de limiter l’accès à l’école 
anglaise, l’Association des cadres de la 
CECM a proposé clairement l’objectif du 
“maintien d'un équilibre socio-politique 
et socio-culturel sur l’île de Montréal”. 
Le milieu scolaire montréalais, selon 
cette association, doit être “le reflet 
d’une culture typiquement québécoise”.

Les deux groupes croient, sans s'être 
concertés, que le modèle le plus apte à 
assurer une coexistence harmonieuse, est 
encore celui de la CECM, avec ses ré­
seaux anglais et français. Il est vrai oue 
jusqu'ici, même les groupes anglo- 
catholiques les plus farouchement “sepa- 
ratistes*’ n’ont osé critiquer le traitement 
pédagogique qui leur est fait à l'intérieur 
de cette Commission.

■ L’Association des cadres 
de la CECM

Les cadres de la CECM, avec l’appui de 
trois syndicats de professionnels de la 
Commission, ont proposé hier une 
restructuration en quatre commissions 
scolaires confessionnelles de taille impor­
tante: trois catholiques, une protestante.

Légèrement démembrée à l'est et à 
l’ouest pour former deux commissions 
catholiques de 65,000 et 60,000 élèves, la 
CECM en garderait 110,000 au Centre. La 
commission protestante résulterait de la 
fusion du PSBGM et du Lakeshore et 
compterait environ 50,000 élèves. Ces 
nomores correspondent aux projections

démographiques pour l’île de Montréal 
vers 1981.

Substantiel, fruit de cinq mois de dis­
cussions et d’analyse, le mémoire de ces 
cadres scolaires ressort nettement oarmi 
tous ceux présentés jusqu’ici, n maintient 
la division confessionnelle “afin de res­
pecter le passé et éviter les luttes stéri­
les” tout en reconnaissant “des réalités 
sociologiques indéniables”. Il propose 
une “sous-division linguistique” a l’inté­
rieur des commissions scolaires dans le 
même respect des droits acquis.

Mais il s’intéresse surtout à la taille des 
commissions scolaires, assez imposante 
pour assurer des services pédagogiques 
de qualité, à l’intérieur de chaque réseau, 
français ou anglais, comme c'est le cas à 
la CECM. Cette taille rmet aussi aux 

iques, qui se-
e pera

trois commissions catnoliq 
raient à majorité francophone, de contre­
balancer la présence de la commission 
protestante qui sera nettement 
anglophone.

“Nous ne voulons pas d’un morcelle­
ment des francophones en petites com­
missions vis-à-vis un secteur anglophone 
qui se consolide actuellement, de décla­
rer le président de l’Association, M. 
Arthur Dubé. Ce serait le morcellement 
d'un pouvoir politique et nous en perdons 
déjà assez actuellement.”

Outre ce "regroupement décisif”, l’As­
sociation rappelle que la restructuration 
doit prévoir egalement des “mesures de 
décentralisation interne”. Ardemment 
défendu par M. P.-Yvon Vertefeuille, 
vice-président, ce deuxième critère de 
restructuration déplacerait les "services 
de soutien plus près des écoles”. De 
même on demande au Conseil scolaire de 
l’île de Montréal de décentraliser large­
ment ses pouvoirs vers les quatre com­

missions scolaires proposées.
“Donnons-nous des services pédagogi­

ques forts avec le nombre d’élèves requis 
et nous atteindrons l’efficacité pédagogi­
que, administrative, et même politique’’, 
ont plaidé les cadres.

M. Michael McDonald, membre du Co­
mité de restructuration et principal dé­
fenseur des anglo-catholiques n’en trou­
vait pas moins que le critère “politique” 
était de trop, et en a longuement débattu 
avec les porte-parole des cadres. Forts de 
leur experience à la CECM, ceux-ci affir­
ment que les anglophones ont atteint l’é­
galité des services pédagogiques, juste­
ment à cause de la taille imposante de 
cette Commission.

■ La Fédération des 
principaux (région 
de Montréal)

Les principaux d’écoles francophones 
verraient bien une restructuration en sept 
ou neuf commissions scolaires unifiées, 
selon un modèle de gestion assez 
semblable à celui de la CECM: admi­
nistration “mixte” et double direction 
pédagogique pour un réseau français et 
un reseau anglais. C’est au niveau de l’é­
cole, selon eux; que doit se retrouver la 
confessionnalite.

A l’élémentaire, les écoles seraient ou 
confessionnelles, ou neutres. Au secon­
daire, elles pourraient être multiconfes­
sionnelles.

Les principaux réclament une forte au­
tonomie pédagogique pour les commis­
sions scolaires, comme pour eux-memes 
dans leurs écoles; mais us veulent que le 
Conseil demeure "une véritable autorité 
scolaire régionale, sur tous les aspects ad­
ministratifs et financiers”.

Ils proposent aussi la disparition de

l’impôt foncier scolaire au profit d’un 
prélèvement à la source “dans le cadre 
de la fiscalité provinciale”.
“Nous pensons que le public est désor­

mais prêt à accepter runification des 
commissions scolaires”, a déclaré le pré­
sident de la FPQ, M. Gill Robert. La Fé­
dération estime que les discussions ont 
assez duré et qu’il est temps d’agir, mais 
demande tout de même une période “de 
transition et d’animation” d’environ trois 
ans.
■ The Association of 
Consultants of Montreal

Ce groupe anglophone de profession­
nels à remploi des commissions scolaires 
a demandé au Comité de restructuration 
de préserver son “ratio” dans les futures 
commissions scolaires. Selon eux, pour 
chaque groupe de 15,000 élèves, on 
devrait pouvoir compter sur cinq person­
nes affectées aux services aux étudiants, 
et 10 personnes travaillant à l’élaboration 
des programmes.
■ Tne Baldwin-Cartier 
Teachers’ Association

Les enseignants anglophones de la 
commission scolaire Baldwin-Cartier sont 
venus hier ajouter leur nom à la liste de 
ceux qui réclament des commissions sco­
laires “anglo-catholiques” séparées.

Même en reconnaissant qu’ils ne sont 
pas maltraités à Baldwin-Cartier où la 
proportion anglophones-francophones est 
sensiblement égale, ils affirment que 
cette situation idéale ne saurait se retrou­
ver partout. “Notre avenir, nos normes 
de qualité, notre bien-être doivent nous 
appartenir en propre”, écrivent-ils en 
soulignant que l’éducation en langue 
anglaise leur est doublement chère de­
puis l’adoption de la loi 22.

Ovila Lemay, veut lui aussi participer aux 
délibérations. “Les gars ont l’intention de 
voir à ce que notre compagnie soit bien 
administrée”, a-t-il déclare, mi-sérieux, 
mi-ironique.

Dans l’esprit des négociateurs syndi­
caux de la CSN, cette apparition syndi­
cale assez inusitée au sein d’une as­
semblée d’actionnaires ne devrait pas 
nuire de quelque façon que ce soit aux 
négociations en cours.

Les représentants syndicaux de l’As- 
bestos Corporation ont demandé hier à la 
compagnie de remettre à ce soir ou de­
main matin la rencontre de négociation 
prévue pour ce matin avec le vice- 
président, M. Michael Mooney. C’est au­
jourd’hui la journée de la “paye syndica­
le”, a expliqué M. Lemay, et toute l’orga­
nisation doit se consacrer à cette tâche.

Le responsable de la section syndicale 
à l’Asbestos Corporation s’est dit relative­
ment satisfait des premiers rounds de né­
gociation d’hier, qui touchaient cette fois 
les 200 travailleurs salariés de 
l’entreprise. La veille, au moment de la 
reprise des pourparlers, les discussions 
ont porté sur le mode de négociation du 
contrat de travail des 1,400 employés à 
l’heure de la mine.

Il semblait acquis hier que les deux 
parties déploieront tous leurs efforts au 
cours des prochains jours pour s’attaquer 
aux clauses normatives du contrat de tra­
vail. On espère, du côté de la CSN, que 
les autres entreprises dont les employés 
font aussi partie du front commun CSN- 
FTQ, respecteront le même échéancier 
pour que toutes les tables entreprennent 
ensemble la négociation des demandes 
économiques du front commun.

Ce dernier a d’ailleurs présenté la se­
maine dernière une contre-proposition 
aux employeurs, que certains ont quali­
fiés de timides. Les syndiqués modi­
fiaient en effet leurs demandes initiales 
sur deux points: ils acceptaient d'une 
part le principe du temps supplémentaire 
le samedi soir à condition de le limiter à 
deux mois par année et insistaient moins 
d’autre part, sur la surprime de vacances.

En présentant ces modifications à nos 
demandes initiales, de dire M. Ovila Le­
may, de la CSN, nous présentions à l’As- 
bestos Corporation une deuxième contre- 
proposition patronale sans même avoir 
reçu de réponse de sa part sur notre pre­
mier projet. Dans les circonstances, a-t-il 
dit, nous ne pouvions aller bien loin sauf 
pour manifester notre bonne volonté.

L’Asbestos Corporation avait été la 
seule compagnie a ne pas offrir de ré­
ponse, en mars dernier, aux demandes 
syndicales. Elle n’avait même pas rejoint 
les conditions de travail offertes par la 
Canadian Johns Manville à ses syndiqués 
de la CSD, acceptées par ces derniers 
alors qu’elles étaient rejetées à Thetford 
par le Front commun.

Quant aux autres entreprises touchées 
par la grève de l’amiante, un premier 
round de négociation doit avoir lieu ce 
matin entre les représentants de la Lake 
Asbestos et les métallos de la FTQ. 
D’autres contacts préliminaires ont eu 
lieu hier à la National Asbestos, une fi­
liale de l’Asbestos Corporation.

Aucun pourparler n’est toutefois prévu 
entre les syndiqués et la Bell Asbestos et 
la Carey Canadian Mining.

52 incendies 
de forêt

Les forêts du Québec étaient à ! 
endroits différents la proie des flamm 
hier, sur une superficie totale de sept m 
les carrés. Trois de ces foyers d’incend 
ont été maîtrisé du moins pour le m 
ment, près de Rouyn-Noranda, dans 
parc de la Vérendrye et près de l’Anno 
dation, non loin de Montréal.

Le beau temps qui prévaut sur la pr 
vince depuis le debut du mois a por 
l'indice d’inflammabilité à un niveau tr 
élevé. Depuis le début du mois d’avril, 
ministère des Terres et forêts a rele 
dans la province 468 incendies, en comp 
raison de 93 seulement au cours de 
même période l’an dernier.

En 12 semaines environ, ces incendi 
ont dévasté près de 12,000 acres en coi 
paraison de 780 l'an dernier durant 
même période.
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Neuf avions citernes ont été postés 
un pied d’alerte dans le nord-ouest d 
province et l'Outaouais, des régions 
'indice d’inflammabilité est partiel 

rement élevé.

Cet indice est aussi très élevé dan 
tes les régions de villégiature aux 
rons de Montréal.
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Pour la première fois, un navire de la République populaire de Chine est arrivé hier au port de Montréal pour prendre livraison de 
quelque 35,000 tonnes de blé. Le Kuang Hai est un cargo qui jauge 35,000 tonneaux. Il est exploité par la China Ocean Shipping 
Corporation. Il sera bientôt suivi par un autre cargo chinois, le Ming Hai. On voit ici quelques membres de l'équipage du Kuang Hai 
qui, après avoir navigué dans les eaux du golfe et du Saint-Laurent, contemplent la métropole pour la première fois, en cette journée de 
chaleur torride. (Photo Alain Renaud)

Guay admet un enregistrement 
le 4 juin 73 et la preuve 
parle d’une écoute du 12 juin
par François Barbeau

Pour accélérer le déroulement de l'en-

auête de la Commission de police du 
!uébec qui étudie la recommandation de 
destitution du directeur-adjoint de la po­

lice de la CUM, M. André Guay, ce der­
nier a reconnu hier qu’il avait en effet 
enregistré, le 4 juin 1973, et à l'insu de 
son chef, M. René Daigneault, une con­
versation qu’il avait eue avec lui.

Cependant, le Conseil de sécurité de la 
CUM, dans sa recommandation de desti­
tution de M. Guay, fait état d’une conver­
sation enregistrée le 12 juin et la preuve 
qu’a faite hier matin l’avocat de M. 
Daigneault, Me Jacques Clément, est fon­
dée sur l’enregistrement d’une conversa­
tion oui s’est déroulée le 12 juin entre 
MM. Daigneault et Guay.

L’avocat de M. Guay, Me Philippe Gé- 
linas, a souligné qu’il avait de serieuses 
raisons de croire que l’enregistrement 
qu’on reproche à son client, et duquel dé­
coule l'accusation d’avoir manqué de 
loyauté envers son chef, avait plutôt été

fait le 4 juin, mais Me Clément a néan­
moins procédé à établir qu'il avait été 
fait le 12.

Il a ainsi appelé à la barre le lieutenant 
Maurice Bernier, de la police de la CUM, 
qui a relaté comment, le 12 juin, M. Guay 
lui avait demandé de procéder à une 
écoute électronique au moyen d’un “body 
mike”.

Le lieutenant Bemier a commencé à 
expliquer comment il se souvenait de 
cette date, mais Me Clément l’a inter­
rompu, trop tard cependant pour l'em­
pêcher de rappeler que cette journée où 
M. Guay l’avait appelé pour cette opéra­
tion d’écoute était une journée torride. 
Plus tard, ayant appris qu’il serait appelé 
à préciser une date devant la Commission 
de police, le lieutenant Bernier a appelé 
le bureau météorologique de Dorval pour 
se faire dire qu’en effet le 12 juin avait 
été une journée torride. Donc, c’était le 
12 juin...

L’enregistrement a été fait par le lieu­

tenant Bernier. Il a duré de 10 à 15 minu­
tes, mais M. Bernier n’a pas écouté la 
conversation qu'il enregistrait, sauf au 
tout début, pour lui permettre de faire 
les ajustements nécessaires à son appa­
reil. Il a néanmoins eu le temps de recon­
naître les voix de MM. Daigneault et 
Guay.

Me Clément a poursuivi sa preuve en 
faisant déposer le lieutenant Frédéric 
Trépanier, qui a la responsabilité, à la po­
lice de la CUM, des instruments servant à 
l’écoute électronique. Le lieutenant Tré­
panier a expliqué que ses registres indi­
quaient le 12 juin 19/3, le prêt d’une enre­
gistreuse à cassette et d un appareil de 
radio pour transmetteur au lieutenant 
Bernier.

Mais les registres n’ayant pas été 
remplis de la main du leutenant Trépa­
nier, il fallait entendre l’agent qui les 
avait remplis, et cet agent n'avait pas été 
assigné.

La Commission a donc interrompu son 
audience jusqu'à ce matin pour per­
mettre l’assignation de l’agent Bouliane.

Pour Tintérêt publicjj St'

Pas de caution à 4 grévistes de la United
par Clément Trudel

Le tribunal a refusé hier à quatre gré­
vistes de la United Aircraft la liberté pro­
visoire sous cautionnement, accéoant 
ainsi à la demande des procureurs de la 
Couronne qui avaient invoqué “l’intérêt 
public” pour maintenir ces quatre préve­
nus dans les cellules jusqu’à leur enquête 
préliminaire.

Vendredi dernier, 30 des camarades de 
la United Aircraft arrêtés dans l’usine no 
2 de la Pratt & Whitney (autrefois United 
Aircraft, de Longueuil) avaient été remis

en liberté et avaient signé une promesse 
en cinq points avant de rentrer chez eux.

Contre les 34 pèsent des accusations de 
séquestration, d'effraction dans une usine 
et de méfait pour des dommages évalués 
à au moins $250,000 aux machines-outils 
de la United Aircraft où sévit une grève 
depuis 17 mois déjà.

Le juge Maurice Rousseau a lu à un 
public attentif, à l’heure du lunch, un ju­
gement de 18 pages, spécifiant que “la 
Cour... est d’opinion que la preuve faite

est suffisante pour déclarer qu’il y a une 
probabilité marquée que les quatre déte­
nus, s’ils sont remis en liberté, com­
mettront une ou des infractions criminel­
les entraînant un préjudice grave ou nui­
sant à l’administration de la justice.”

Vendredi, la défense avait cité dans sa 
jurisprudence le cas d’Yvon Duhamel 
qui, accusé de méfait public à la baie Ja­
mes, avait néanmoins recouvré sa liberté 
sur décision du juge Emile Trottier (dans 
ce cas, les dommages atteignaient plu-

La SQ “va à la pèche” sur une 
conférence de presse de la FTQ

Deux chroniqueurs syndicaux de la 
presse écrite ont reçu hier des demandes 
de renseignements de la part de la Sûreté 
du Québec qui voulait avoir plus de préci­
sions sur la conférence de presse de jeudi 
dernier, au cours de laquelle les diri­
geants de la FTQ ont lancé un appel à la 
grève générale.

Un premier journaliste, Robert Léves­
que, du Journal de Montréal, a reçu hier 
la visite de deux enquêteurs de la SQ qui 
voulaient avoir les noms de tous les 
membres de la FTQ présents à cette con­
férence de presse et les photographies 
inutilisées par le quotidien populaire. Gi­
sèle Tremblay, du Jour, a reçu pour sa 
part un appel d’un enquêteur des services 
de renseignements spéciaux de la SQ qui 
voulait obtenir les mêmes informations.

Dans les deux cas, les journalistes ont 
référé les policiers à leurs articles parus 
le lendemain de cette conférence de pres­
se. Ils songent d’ailleurs à porter l’affai­
re devant la Fédération des journalistes 
professionnels.

L entrevue des deux policiers avec Ro­
bert Lévesque, du Journal de Montréal, 
donne une idée de l’enquête en cours et 
de ses objectifs dans la mesure où on 
peut se fier aux confidences faites dans 
ces circonstances.

Les policiers, qui se sont identifiés, ont 
dit qu'ils enquêtaient dans le cadre des 
activités de ta commission Cliche “qui 
n’est pas morte” et dont les audiences 
“pourraient reprendre bientôt”. Ayant 
dfabord demandé au journaliste Lévesque 
sa date de naissance — ce qu’il a refuse de

faire — les policiers ont voulu savoir si 
des personnes en avaient incité d’autres à 
débrayer illégalement lors de cette confé­
rence de presse.

Interrogeant à son tour les policiers, le 
confrère Lévesque a finalement appris 
des policiers que, de toute façon, les jour­
nalistes présents à cette conférence de 
presse allaient tous “être appelés en 
cour” pour témoigner de ce qu us avaient 
vu et entendu.

Plusieurs personnes, mises au courant 
hier de ces incidents, se sont dit d’avis 
que cette enquête pourrait constituer le 
prélude à des accusations contre des 
chefs de la FTQ pour des motifs allant de 
l’incitation au désordre, invitation au 
débrayage illégal ou pire, appel à la sédi­
tion.

D’autres vous parlent 
de robustesse. 

Peugeot le démontre...

PIUQBOT 504
Au moment où vous pensez garder votre prochaine voiture plus longtemps voilà une infor­
mation à ne pas négliger. Après 3600 milles de pistes invraisemblables à travers le Kenya 
parcourues à toute allure en 4 jours et 4 nuits, une 504 Peugeot a remporté, devant des con­
currents sérieux, (’East African Safari, le rallye le plus sévère du monde. Pour Peugeot, la 
robustesse, cela se démontre.

Après le Maroc et la Côte d’ivoire, pour la 5e fois 
Peugeot vainqueur au Safari

NOUVELLE ADMINISTRATION

AUTOMOBILES LIEE
4269 ouest, Ste-Catherine, Montréal
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Pougoot fe plus progressif 
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sieurs millions de dollars).
Avant d’être escortés vers les cellules, 

en présence de leurs femmes en larmes, 
les quatre prévenus ont dit laconique­
ment en agitant les bras: Salut, les gars! 
Il s’agit d’André Choquette, d’André Nor- 
mandin, de Normand McCutcheon et de 
Serge Phillips.

Les 34 reparaîtront vendredi au palais 
de justice où le tribunal doit décider si, 
oui ou non, il y a matière à procès dans 
chaque cas.

Le juge Rousseau estime, en citant la 
déclaration canadienne des droits, que le 
droit au cautionnement n’est pas un droit 
absolu puisqu’il y est fait mention de 
“juste cause” pour la détention de cer­
tains prévenus.

Les accusations sont graves, dit M. 
Rousseau et la Couronne n’avait pas à 
prouver son point, à ce stade-ci, hors de 
tout doute raisonnable. Trente des préve­
nus ont été élargis mais ces quatre lea­
ders de la grève, arrêtés tôt le 13 mai 
dans une usine où, selon une photo dépo­
sée en pièce à conviction, l’on aurait 
retrouvé un “arsenal”: masques à gaz: 
casques de fer, bouts de tuyaux, chaînes, 
manches de haches etc.

C’est la Sûreté du Québec et la police 
de Longueuil qui ont constitué le dossier 
d’accusation qui sera étalé vendredi. L’a 
poursuite est confiée à Me Haccoun et à 
Me Léopold Goulet tandis que la défense 
est assumée’ par Me Pierre-Olivier 
Boucher, Robert Lévesque et Claude Mé- 
lançon.

La décision du juge Rousseau survenait 
la veille du jour choisi par la Fédération 
des travailleurs du Québec pour inciter à 
la grève générale d’appui aux grévistes de 
la United Aircraft.

Le juge a retenu, des faits présentés à 
l’enquête sur cautionnement, qu'un ca­
mion de location a enfoncé les barrières 
de la United Aircraft, le soir du 12 mai, 
qu’il y a eu dix (présumées) victimes de 
séquestration, que les dommages sont es­
timés par Pratt & Whitney à $636,050 et

3ue 26 voitures ont été endommagées 
ans cette affaire où, au surplus, il dit re­
tenir les “casiers judiciaires récents” oy 

les “causes pendantes” devant les tribu­
naux pour ces quatre prévenus.

André Normandin a deux causes pen­
dantes et attend une sentence dans une 
cause de méfait. Même chose pour Nor­
mand McCutcheon. Pour deux “mé­
faits”, Philips attend ses sentences le 18 
juin. André Choquette, qui est directeur 
de grève à la United Aircraft, attend sa 
sentence dans une cause de “tapage”, il a 
quatre causes pendantes pour méfaits 
présumés (aux sessions de la paix) et sept 
causes pendantes en Cour municipale de 
Longueuil, dont trois pour méfaits présu­
més.

Le tribunal présidé par M. Rousseau

aujourd’hui
A 12h30, M. René Lévesque, président du 

PQ, est conférencier au club Saint-Laurent Ki- 
wanis, au salon Bleu du Ritz-Carlton.•

A 12h30, MM. Gérald-A. Laurin et Henry J. 
Vander Noot traiteront des contrats de 
construction au déjeuner des rédacteurs de 
Devis du Canada, au Holiday Inn, 420, 
Sherbrooke ouest. •

De 16h30 à 19h30, audiences publiques du 
comité de restructuration scolaire du conseil 
scolaire de l’ile de Montréal: Association des 
parents catholiques du Québec; Provincial As­
sociation of Protestant Teachers; The Senior 
Officers of the English Services of the MCSC: 
Association des cadres scolaires du Québec.

•
A 19h, depuis l’école Sainte-Rose, 209, rue 

Labonté, Longueuil, défilé de parents et d’en­
fants dans le but de protester contre la ferme­
ture de la seule école francophone du Vieux- 
Longueuil. #

A 20h, assemblée annuelle de l'Association 
de l’âge d’or, à la Synagogue espagnole et por­
tugaise, au 4894, rue Kevin.

A 21h, assemblée générale annuelle des 
membres de l’Association libérale fédérale de 
Saint-Michel, suivie d’une discussion publique 
avec M. Jean Chrétien, président du Conseil 
du Trésor. a

Collecte de sang: pavillon Le Gardeur, 60, 
me Aubert, 14h30 à 21h30.

souligne que “tous les crimes reconnus, 
sauf l’infraction de tapage, et tous les in­
cidents reprochés à tous les prévenus se­
raient survenus aux abords des usines 
dont il est fait mention dans la plainte. 
Sans entrer “dans le mérite” de la cause, 
M. Rousseau retient que plusieurs de ces 
dossiers portent selon les “faits établis 
devant le tribunal” sur plusieurs accusa­
tions portées contre les prévenus “entrai- 
nant un préjudice grave aux présumées 
victimes dans un passé récent’.

Selon M. Rousseau, il ne faut pas se 
méprendre sur la portée de la nouvelle 
Loi sur la remise en liberté provisoire et 
penser que les prévenus doivent presque 
toujours être remis en liberté “et per­
mettre à ces individus ce genre de cho­
ses”.

Un troisième témoin a été entendu: 
l’inspecteur Jean-Claude Berthiaume, de 
la police de la CUM, chargé par M. 
Daigneault de faire enquête sur cette his­
toire. L’inspecteur Berthiaume a raconté 
comment, en octobre 1974, il avait inter­
rogé M. Guay à ce sujet, et comment M. 
Guay avait parlé d'une conversation avec 
M. Daigneault, conversation qui avait été 
enregistrée.

Mais, a précisé l’inspecteur 
Berthiaume, à ce moment, M. Guay n’a­
vait pas mentionné de date précise, par­
lant plutôt de la fin juin, début juillet. 
Ces mots fin juin début juillet avaient 
aussi été ceux du lieutenant Bernier lors­
qu’il avait été interrogé à la même épo­
que par l’inspecteur Berthiaume. Ce n’est 
qu après avoir appris qu’il serait appelé à 
témoigner devant la CPQ qu’il a cherché 
à fixer avec plus de précision la date à la­
quelle l’enregistrement a été fait.

Me Philippe Gélinas a prié la CPQ 
hier, avant Vajournement, d'inviter pour 
lui un témoin à déposer. Il s’agit de M. 
Walter Lee, du Canadian Intelligence Ser­
vice of Ontario. M. Gélinas estime qu’une 
invitation de la Commission de police 
auprès de M. Lee aura plus de poids 
qu'un sub poena.

INSTITUT HUMANISTE
u »ASTRO CLUB

1700, rue Berri,

suite 24 (Palais du Commerce)

MONTRÉAL: 845-9161 
QUÉBEC: 529-8131

Des études ont été entreprises sur le 
comportement humain dans l’espoir de 
trouver un remède contre la SOLITUDE. 
LA COMMUNICATION est une solution.

L’INSTITUT HUMANISTE dirige ses 
efforts et ses moyens scientifiques afin 
de favoriser la communication senti­
mentale par la RENCONTRE.

Un appel suffit pour 
avoir plus de détails; 
mieux encore, une 
visite renseigne sur 
cette méthode qui 
tente de combattre 
ce fléau qu’est la 
SOLITUDE.
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La journée de la dernière chance
Sous deux aspects différents, la journée 

d’aujourd’hui pourrait être la dernière chance 
offerte à la curection et aux travailleurs en 
grève de la United Aircraft de régler par la 
voie de la négociation l’épineux conflit qui les 
oppose depuis dix-sept mois.

Vers la fin de la semaine dernière, tout in­
diquait que les sessions d’étude qui se 
tiendront dans toutes les parties du territoire 
sous les auspices de la FTQ seraient le point 
marquant de la journée. Mais la publication 
tant attendue du rapport rédigé par le média­
teur Gilles Laporte apporte une pièce nou­
velle au dossier. Pour peu qu’il reste de part 
et d’autre un minimum de réalisme et aou- 
verture, là pourrait résider la clé de la solu­
tion tant souhaitée.

•
La grève générale à laquelle la FTQ convie 

aujourd’hui ses syndicats affiliés est illégale 
et paraît procéder d’une inspiration plutôt 
improvisée et ambiguë. La FTQ, avec cette 
initiative, vise-t-elle uniquement le conflit de 
la United Aircraft? Si oui, quelle action 
concrète doit suivre dans son esprit les 
débrayages d’aujourd’hui? Rien n’ayant 
transpire des intentions de la centrale à ce su­
jet, il faudra attendre les résultats des ses­
sions d’étude pour savoir à quoi s’en tenir. 
Déjà, cependant, l’on devine qu’il ne sera pas 
facile, en cette période de grandes difficultés 
économiques, de convaincre les membres de 
la FTQ de débrayer indéfiniment dans le seul 
but de soutenir quelques centaines de travail-' 
leurs en grève.

La FTQ aurait-elle voulu plutôt profiter du 
litige de la United Aircraft pour chercher à 
renforcer sa position dans a’autres dossiers 
dont elle n’a aucunement fait mention en con­
voquant les sessions d’étude d’aujourd’hui? 
Rien, dans les propos de ses dirigeants, ne 
permet de l’affirmer. On peut déjà prédire, 
toutefois, que si la FTQ entend se servir des 
travailleurs de la United Aircraft pour redorer 
par exemple son dossier dans l’industrie de la 
construction, elle court vers un échec certain.

Du point de vue syndical, la journée con­
sistera donc surtout à sensibiliser l’opinion 
des membres et du grand public sur un drame 
social dont le Québec n’a pas connu depuis 
longtemps l’équivalent. Pourvu que l’évene- 
ment demeure dans les limites prévues et ne 
dégénère pas en un arrêt de travail général et 
indéfini, u aura une valeur éducative indé­
niable. Les employeurs seront bien avisés de 
l’accepter comme un fait plutôt que de 
chercher à en tirer prétexte pour recourir à 
des sanctions très rigides.

•
Si la FTQ avait voulu faire oeuvre vrai­

ment éducative, elle aurait déposé franche­
ment ses cartes sur la table et indiqué avec 
précision le type de solution qu’elle serait 
prête à appuyer pour disposer du litige. L’ex­

périence enseigne toutefois qu’on peut rare­
ment s’attendre, de la part d’une centrale syn­
dicale, à ce genre de limpidité. Les porte- 
parole des centrales sont devenus, dans les si­
tuations corsées, des politiciens rusés. Ce 
n’est pas d’eux qu’il faut alors attendre la vé­
rité. Ils préfèrent maintenir en public une 
ligne dure et réserver pour les entretiens à 
huis-clos la marge de manoeuvre sans laquelle 
aucun conflit ne serait jamais résolu.

Dans ce cas-ci, on sait que les pourparlers 
âchoppaient encore récemment sur au moins 
trois noints principaux: Rand, l’indexation 
des salaires et le protocole de retour au tra­
vail. Or, sur chaque point, le rapport Laporte 
marque, semble-t-il, un progrès important.

Sur la formule Rand, la compagnie United 
Aircraft, soucieuse de ne pas s’encarcanner 
dans un précédent que ses syndiqués améri­
cains invoqueraient ensuite contre elle, ne 
semble pas devoir faire de concession. Elle 
dem 'ure soumise toutefois aux lois du Qué­
bec. Pourvu qu’il en assujettisse l’application 
à des conditions rigoureuses, le parlement 
québécois serait justifié, à ce stade de pour­
rissement du conflit de Longueuil, de statuer 
qu’à l’avenir, cette formule de financement 
syndical déjà entrée dans nos moeurs fera 
partie des lois du territoire. Voilà un premier 
problème qu’il faut résoudre sans delai.

Les parties étaient aussi profondément.divi- 
sées sur la question de l’indexation. En déses­
poir de cause, le syndicat réclamait ces jours 
derniers l’adoption d’une loi rendant obliga­
toire l’indexation. L’Assemblée nationale ne 
possède pas les données nécessaires à une 
telle décision. Comment pourrait-elle pré­
tendra trancher par voie de législation cette 
question qui est au coeur de toute négociation 
salariale, sans porter par là même une at­
teinte très dangereuse au principe même de 
la libre négociation?

Beaucoup plus acceptable à cet égard nous

Earaissent les propositions que le médiateur 
aporte a mises au point en suivant d’aussi 

près que possible la formule déjà inscrite 
dans la convention collective des employés de 
la maison-mère de la United Aircraft à Hart­
ford. Les propositions de M. Laporte sont 
trop complexes pour qu’on prétende les 
apprécier sans en avoir lu le texte intégral. A 
première vue, cependant, elles semblent faire 
droit à une revendication justifiée des travail­
leurs en grève. Il restera maintenant à vérifier 
si la partie patronale est prête à les avaliser. 
On veut croire que le médiateur les aura insé­
rées dans son rapport après s’être muni de 
certaines garanties morales auprès de 
l’employeur.

•
Il reste enfin la question la plus épineuse de 

toutes: celle du retour au travail. Sur les quel­
que 2,500 employés que la United Aircraft 
comptait à fin de 1973 dans le secteur touché

directement par la grève, moins de 1,000 (on 
parle de 976, du côte syndical) seraient encore 
inscrits officiellement sur les listes du syndi­
cat à titre d’employés désireux de rentrer au 
travail. Plusieurs centaines sont déjà rentrés; 
d’autres se sont orientés ailleurs; la com­
pagnie a enfin embauché pendant la grève des 
centaines de nouveaux employés dont elle ne 
tient pas à se départir.

Appuyé par la FTQ, le syndicat soutient 
officiellement que la compagnie doit ré­
embaucher tous les travailleurs qui étaient à 
son emploi avant la grève. M. Coumoyer a 
semblé nier, dans le résumé qu’il donnait du 
rapport Laporte, accréditer cette thèse. Mais 
il serait étonnant que la compagnie aban­
donne sans autre considération les employés 
nouveaux qu’elles a embauchés au cours des 
dix-sept derniers mois. Plusieurs d’entre eux 
ont acquis depuis janvier 1974 une ancienneté 
plus longue que celle qu’avaient bon nombre 
de grévistes lors du déclenchement de l’arrêt 
de travail: on imagine mal que la compagnie 
les laisse tomber sans résistance.

Sur cette question, c’est plutôt un compro­
mis honorable qu’une solution unilatérale 
qu’il faut envisager. Une solution qui défini­
rait, par exemple, l’ancienneté en fonction 
des mois de service — indépendamment de la 
date d’embauche — semblerait à» priori la 
plus réaliste si on acceptait de part et d’autre 
de l’appliquer à tous les employés. Là où l’on 
ne dispose que de quelque 2,500 emplois pour 
satisfaire peut-être 3,000 travailleurs, il y aura 
inévitablement des laissés pour compte. Si 
l’on pouvait à tout le moins réserver ce sort 
malheureux surtout aux employés qui res­
taient encore en-deçà du seuil de la perma­
nence, le malheur que l’on ne peut éviter 
frapperait à tout le moins suivant des normes 
oui resteraient imprégnées d’une certaine lo­
gique humanitaire. Une fois arrêtées ces nor­
mes essentielles, le règlement des cas liti­
gieux pourrait logiquement être confié à l’ar­
bitrage.

La FTQ préconisait ces jours derniers un 
amendement au Code du travail qui rendait 
obligatoire le réengagement de tous les 
employés qui étaient au service d’une 
entreprise avant le déclenchement d’une 
grève. Une telle modification au régime ac­
tuel de négociations collectives serait lourde 
de conséquences imprévisibles. Si jamais elle 
doit être effectuée, ce ne devrait être qu’au 
terme d’un long débat et non à l’occasion 
d’une crise.

Dans l’immédiat, une solution négociée de­
meure infiniment préférable. On ose penser 
qu’avec la sensibilisation opérée par les ses­
sions d’étude de la FTQ et le rapport Laporte, 
les éléments nécessaires à cette tin sont enfin 
réunis et que le règlement final du conflit de 
la United Aircraft n’est plus qu’une question 
de jours.

Claude RYAN

l’actualité.

La peine de mort
par GILLES MALONEY

“C’est un fait établi que des bonnes sug­
gestions énoncées franchement ne sont pas 
moins suspectes que les mauvaises, si bien 
que la personne qui veut faire passer les pro­
jets les plus osés doit se concilier le peuple 
en le trompant, et pour avancer de meilleu­
res suggestions mentir pour devenir digne de 
foi.

“Notre pays est le seul, avec ses subtilités 
où il soit impossible de rendre service ouver­
tement sans avoir recours à la tromperie: ce­
lui qui donne clairement quelque bon avis 
est soupçonné en retour d’en obtenir secrè­
tement quelque avantage.

“Il faudrait, devant les questions très im­
portantes, comme celle-ci, admettre que les 
leaders prévoient plus loin que nous, qui 
avons des choses une vue limitée, surtout 
parce qu’ils donnent un avis dont ils sont 
responsables devant un auditoire sans res­
ponsabilité.

“Car si le leader et le voleur encouraient 
le même dommage on jugerait avec plus de 
sagesse; en fait, c’est en suivant la colère du 
moment, par suite d’un échec, que nous châ­
tions uniquement pour son avis celui qui l’a 
proposé et non pas nos propres décisions, 
qui sont le résultat d’une erreur commune.

“Pour ma part, je ne viens pas contredire 
ni accuser, car la discussion ne porte pas 
pour nous sur le crime, si nous avons du bon 
sens, mais sur la prudence de notre juge­
ment. Si en effet je démontre que des gens 
sont de grands criminels, je n’irai pas con­
seiller pour cela de les mettre à mort, à 
moins qu’il n’y ait intérêt à le faire; et 
même s’ils semblent avoir un droit au par­
don, tant pis, si cela ne paraît pas être bon 
pour l’Etat.

“Je pense que nous devons décider pour le 
futur plutôt que pour le présent. Or, clans les 
pays, la peine de mort est infligée pour plu­
sieurs crimes... Cependant, stimulés par l’es­
poir, des gens s’exposent au danger, et per­
sonne n’entreprend jamais une affaire dan- 

.gereuse sans se juger capable de l’emporter 
dans son projet.

“C’est la nature de tous, individus autant

que pays, de commettre des fautes, et il n’y 
a pas de loi qui empêchera cela, puisque les 
hommes ont parcouru l’échelle de tous les 
châtiments, en les augmentant pour voir s’ils 
subiraient moins les coups des criminels. Et 
il est vraisemblable qu’autrefois, des peines 
plus douces attendaient les plus grands cri­
mes, mais comme elles devenaient dépas­
sées avec le temps, la plupart ont abouti à la 
peine de mort. Pourtant, on brave même 
celle-ci

“Eh bien, il faut trouver quelque menace 
plus redoutable qu’elle, sinon elle n’a aucun 
effet. Au contraire, la pauvreté sous la pres­
sion du besoin inspire l’audace, tandis que 
l’abondance par démesure et par orgueil en­
gendre l’ambition, et les autres situations, 
selon que chacune tient les gens par les pas­
sions humaines, poussent aux dangers sous 
l’effet supérieur d’une force irrésistible.

“L’espoir et le désir s’ajoutent; l’un me­
nant, l’autre suivant, l’un imaginant le pro­
jet, l’autre suggérant l’aide a’un coup de 
chance, causent les plus grands torts et bien 
qu’invisibles, ils sont plus forts que les dan­
gers qu’on voit. Et la chance, qui s’y addi­
tionne, ajoute son aide non moins capable 
d’exciter; il arrive en effet qu’elle se pré­
sente à l’improviste et elle pousse un indi­
vidu, non moins qu’un pays, a risquer même 
avec des moyens insuffisants, d’autant plus 
que des intérêts majeurs, sont en jeu (la li­
berté ou la domination); alors, entre tous, 
chacun se surestime follement.

“Bref, il est impossible et extrêmement 
naïf de croire que, si la nature humaine se 
porte avec ardeur à quelque entreprise, on a 
par la force des lois ou par une autre menace 
un moyen de l’en détourner. Il ne faut donc 
aucunement se fier aux garanties de la peine 
de mort et prendre une plus mauvaise déci­
sion ni retirer sans espoir aux rebelles toute

ossibilité de se repentir et de racheter à
ref délai leur faute.”
Tout ce qui précède a été écrit par (’histo­

rien grec Thucydide Olorou, au cinquième 
siècle avant Jésus-Christ. En serions-nous 
encore au même point dans la discussion?

lettres au DEVOIR

Une multinationale qui fait la pluie 
et le beau temps au Québec

Lors de l’assemblée ordinaire du 
15 mai 1975, les membres et l’exé­
cutif de la section locale 111 de 
l’Association internationale des 
machinistes ont adopté une résolu­
tion pour exprimer leur désaccord 
avec le gouvernement en ce qui 
concerne la teneur des bills 29 et 30 
et son attitude dans le conflit à la 
United Aircraft.

Il est inacceptable et inconce­
vable qu’au Quebec, en 1975, la vie 
sociale, économique et politique 
soit à ce point bouleversee parce 
qu’une compagnie multinationale 
comme la United Aircraft refuse à

ses travailleurs la formule Rand, 
qui semble être le principal litige. 
Ce conflit n’aurait jamais dû 
prendre de telles proportions.

Après avoir reçu des millions en 
subventions des gouvernements 
provincial et fédéral, cette com­
pagnie se montre d’une intransi­
geance révoltante et dicte ses vo­
lontés à nos ministres provinciaux. 
Malgré la répulsion des syndicats 
contre toutes les lois coercitives et 
les injonctions — surtout adoptées 
au détriment des ouvriers — nous 
croyons que, cette fois, ce conflit ne 
peut être réglé sans intervention

gouvernementale, pour mettre à la 
raison une compagnie à la menta­
lité colonialiste, afin que soient 
réembauchés les 1,200 grévistes de 
la United Aircraft et ce avec leurs 
pleins droits.

Si le gouvernement avait appli­
qué à cette multinationale les mê­
mes mesures rigoureuses qu il sert 
aux travailleurs, ce conflit serait 
réglé depuis fort longtemps.

Jacques DALPÉ 
Président, section locale 111, 

Association internationale 
des machinistes, 

Montréal, le 15 mai 1975

Des fuites qui parlent par elles-mêmes
Un tableau du mariage signé 
Ingmar Bergman

par JEAN-CLAUDE LECLERC
Une certaine animosité n’est pas 

chose nouvelle entre les ministériels 
et la presse au Québec, encore qu’il y 
aurait lieu pour les historiens d’exami­
ner plutôt l’ampleur de l’accord au’il 
put y avoir à l’occasion, et pendant 
longtemps parfois, entre les média et 
le gouvernement. Mais quand les cho­
ses vont mal pour le parti au pouvoir, 
il est de bonne guerre, croient certains 
militants, de s’en prendre aux journa­
listes: cela fait plaisir aux partisans, 
cette diversion dispense surtout les of­
ficines de faire l’autocritique qui s’im­
pose.

Après les scandales réels ou appré­
hendés qui précédèrent et accom­
pagnèrent l’enquête Cliche, il était fa­
tal que le bouc émissaire journalisti­
que soit de nouveau mis a contribu- 
uon: sans avoir valeur de sondage 
auprès des membres du parti libéral, 
les réactions qui ont fuse au congrès 
régional de Donnacona en fin de se­
maine dernière sont symptomatiques 
d’un certain état d’esprit. L’occasion 
n'est pas mauvaise d’essayer de faire 
le point.

Les coupables
Laissons pour le moment l’affaire 

de “Format 60 , que le Conseil de 
presse ne devrait pas avoir de diffi­
culté à trancher. Une certaine députa­
tion ministérielle ne serait pas cho­
quée qu’on mette les journalistes au 
pas, au besoin par le truchement

d’une loi préservant, il va sans dire, le 
droit du public à l’information. Quant 
aux militants de la régionale Jean- 
Lesage, ils en ont contre les “fuites” 
et voudraient que les fonctionnaires 
qui s’en rendent coupables comme les 
journalistes qui en profitent soient 
frappés les premiers de renvoi et les 
autres d’exclusion.

Commençons par en rire quelque 
peu. Les journalistes sont sûrement 
coupables de quelque chose pourvue 
les militants libéraux de Portneuf, 
Québec, Montmorency et Charlevoix 
soient aussi mal renseignés sur l’ori­
gine des fuites. Si les média n’étaient 
pas tenus de taire leurs sources et si le 
parti libéral était plus ouvert à 
l’endroit de sa base, il y a longtemps 
que les simples partisans eux-mêmes 
seraient au courant de la pratique en 
la matière.

Quelques fuites proviennent, il est 
vrai, de méchants séparatistes tapis 
jusque derrière les filières ministériel­
les. Bon nombre cependant découlent 
directement de partisans libéraux, de 
fonctionnaires en proie à des rivalités 
intestines ou à des remords de cons­
cience, et aussi, il va sans dire, de 
l’entourage le plus immédiat du pre­
mier ministre lui-même. Mais allez 
donc expliquer aux libéraux de Char­
levoix que ce bon M. Robert Bourassa 
peut aussi à certaines heures favoriser 
de ses fuites jusqu’à ces dangereux ad­
versaires du régime que sont les scri­
bes du Montreal Star!

propos d'actualité

"Pourquoi accorder tant d’importance au 
progrès du tourisme et pourquoi vouloir 
consacrer tant d’efforts au “mieux vivre" 
des Québécois? Sur ce point, je ne crois pas 
qu’il soit nécessaire d’insister car ce 
‘ mieux vivre” de la population doit être 
l’objectif de tout gouvernement dèmocrati-, 
que. Par ailleurs, du simple point de vue 
tourisme intra-québécois, U s'avère tout de 
suite économiquement rentable.

Si je soutiens que le tourisme et son dé­
veloppement doivent nous intéresser de 
façon particulière, c’est que j’estime qu’au 
cours des prochaines années il va s’avérer 
la plus stable de nos industries. Je suis 
même prêt à soutenir que les investisse­
ments au gouvernement dans ce secteur se­
ront des plus profitables pour l’économie 
québécoise, tant à court terme qu’à long 
terme. Le tourisme constitue présentement 
l’un des grands espoirs économiques du 
Québec. Il faut donc, dès maintenant, pré­
voir pour lui dans le budget de l’an pro­
chain une part encore plus grande que 
celle de cette année si l’on veut que se réa­
lisent les espoirs que l’on fonde sur lui".

Claude Simard, 
ministre du tourisme, de la 

chasse et de la pèche, 
Assemblée nationale, 

le 24 avril 197S.

De tous les pays développés, le Japon 
reste celui qui depend le plus de l’extérieur 
pour sês approvisionnements en matières 
brutes, mais à la différence de la plupart 
d’entre eux, il souhaite de moins en moins 
avoir à les transformer sur son propre terri­
toire. La stratégie économique japonaise 
consiste à investir dans des sources 
d’approvisionnements en charbon, en mi­
nerai de fer, en cuivre, en bauxite, en res­
sources forestières et énergétiques, non 
seulement pour les extraire, mais pour les 
transformer sur place, et non seulement 
pour ses propres besoins, mais aussi pour 
ceux des unités de production qu’il 
contrôle, seul ou avec d’autres partenaires.

Le champ où de tels investissements 
peuvent se développer est évidemment ou­
vert, mais quatre des plus grandes régions 
précambriennes du monde, celles qui sont 
géologiquement les plus vieilles, et qui par 
conséquent ont de bonnes chances d’etre 
les plus riches en matières minérales, je 
veux dire la Sibérie, le Nord canadien, 
l’Australie, et les Andes sont dans l’orbite 
japonaise, sont dans le cercle du Pacifique.

André Raynauld, 
président du Conseil économique du Ca­

nada,
allocution prononcée devant le Vancouver 

Board of Trade, 
le 21 avril 1875.

Reconnaissons que les journalistes 
règle générale ne détestent pas ce 
genre de primeurs, et qu’ils se sont 
peut-être trop vite résignés au régime 
anti-démocratique quïmplique une 
telle raréfaction de l’information 
publique gouvernementale. Dans un 
régime qui tend à ne rester public 
qu’en apparence, et encore, même les 
informations les plus banales sont 
cachées maladivement et acquièrent 
ainsi une plus ou moins ridicule valeur 
de fruit défendu. La moitié des fuites 
gouvernementales n’auraient pas lieu 
si les rensignements sur lesquels elles 
portent avaient été données a ceux qui 
devraient déjà les avoir, parce qu’ils y 
ont droit: les citoyens.

Malheureusement, c’est tout le 
contraire qui prévaut, non seulement 
à Québec ou à l’hôtel de ville de 
Montréal, antre bien connue du pou­
voir feutré, mais aussi à Ottawa ou les 
choses trop souvent sont présumées 
privées. Les autorités font faire des 
etudes sur tout et sur rien, à même les 
deniers publics, et des sommes folles 
sont engoufféres, au nom de l’Etat, 
dans la recherche. En principe, ces 
examens portent sur des problèmes et 
des questions d’intérêt pvblic. Le 
public devrait donc en être informé. 
Bien au contraire, fonctionnaires et 
politiciens considèrent la plupart des 
rapports comme leur chose privée et 
en refusent la divulgation au nom d’un 
“intérêt public” qu’ils seraient bien 
en pleine d’expliquer.

Le président au parti libéral du 
Québec, le notaire Claude Desrosiers, 
à lui-même tenté de faire comprendre 
aux congressistes de Donnacona qu’il 
y aurait moins de fuites si moins de 
rapports n’étaient pas indûment 
soustraits à la publication. On re­
viendra sur la responsabilité du parti 
libéral à cet égard. Soulignons dès 
maintenant que cette pratique gouver­
nementale de l’information “privée” 
ou "confidentielle” sinon secrète, 
n’aurait pu prendre une telle ampleur 
si les chercheurs, les universitaires en 
particulier, n’avaient pas cédé aussi 
complaisamment aux avantages qu’on 
leur offre en échange de leurs savants 
et discrets services.

Normalement, dans tous les domai­
nes, les universités et les centres de 
recherche qui se prétendent indépen­
dants intellectuellement — “au seul 
service du savoir et de la science” — 
devraient pouvoir rivaliser avec les 
ministères et les grandes entreprises 
dans la maîtrise des grands dossiers 
de politique contemporaine, surtout 
dans les domaines dits de “pointe”. 
Hélas, le savoir universitaire acces­
sible anx étudiants et au public a sou­
vent pris un retard considérable par 
rapport aux renseignements que les 
ministères ou les entre ;ses accumu­
lent grâce aux bons ohues de ces in­
tellectuels qui n’ont parfois même pas 
le souci de se réserver la prioriété in­

tellectuelle de leurs recherches et le 
droit d’en user académiquement.

Mais par les temps qui courent, s’il 
faut intenter un procès en matière 
d’information gouvernementale, c’est 
d’abord au régime Bourassa qu’il faut 
le faire. Les journalistes de la tribune 
parlementaire ont peut-être tort de cé­
der à la polémique contre l’officine de 
propagande du bureau du premier mi­
nistre, après s’être trop commodé­
ment laissé donner du tu par M. Bou­
rassa. Mais plusieurs de leurs griefs 
paraissent bien fondés: confusion de 
la propagande partisane et de l’infor­
mation officielle, favoritisme dans la 
distribution des renseignements de 
l’Etat, refus des conférences de 
presse, musèlement des hauts fonc­
tionnaires, retard à publier d’impor­
tants rapports, publication en peu d’e­
xemplaires de documents officiels, 
communication en vrac ou dans des 
périodes d’engorgement, manipula­
tion des arrêtés-en-conseil, etc.

En attaquant les journalistes sans 
plus se soucier de l’information gou­
vernementale, les militants de Donna­
cona font, sans s’en rendre compte, la 
preuve qu’ils sont eux-mêmes les vic­
times de la propagande infantile et du 
mépris pour rinformation véritable 
qui animent les milieux ministériels, à 
trop peu d’exceptions près. Quelques 
ministères, il est vrai, n’ont pas en­
core succombé à cette conception étri- 
guée de l’Etat, et les ministres Claude 
Forget, Guy Saint-Pierre, et Raymond 
Mailloux notamment n’ont pas été ac­
cusés de pareille domestication de 
l’information. Le parti que préside M. 
Desrosiers a encore fort à faire, ce­
pendant, pour renverser la tendance 
prédominante actuelle, néfaste à l’in­
térêt public aussi bien qu’aux intérêts 
des libéraux eux-mêmes.

Le défi des libéraux
Là doivent porter les efforts des mi­

litants libéraux qui n’ont pas renoncé 
au fondement démocratique de leur 
parti et au caractère public du gouver­
nement de Québec. Certes, ils ne doi­
vent pas craindre d’attaquer les er­
reurs ou les fautes professionnelles 
des journalistes et des média. Que les 
militants de la régionale Jean-Lesage 
se rassurent du reste: leur parti n’a 
pas le monopole des turpitudes. Au 
lieu de songer à emprisonner la presse 
dans un corporatisme anachronique, 
ils doivent plutôt collaborer avec elle 
à sortir l’information gouvernemen­
tale de l’ornière où se plaît à la main­
tenir le bureau que symbolise M. 
Charles Denis.

Autrement, ils pourront à l’occasion 
museler, intimider ou noircir un jour­
naliste. Ils ne sauront toutefois échap­
per au postulat que les électeurs liront 
dans leur attitude: ces libéraux “pré­
fèrent les ténèbres à la lumière parce 
que leurs oeuvres sont mauvaises”.

M. Claude Ryan,
Le mois de mai étant celui des 

amours et des couples qui se prépa­
rent au mariage, je crois d’actualité 
de témoigner de notre confiance 
envers cette institution aujourd'hui 
compromise.

Le film d’Ingmar Bergman, “Scè­
nes de la vie conjugale”, est un film 
angoissant. L’angoisse, il la provo­
que surtout chez ceux qui partagent 
avec Johan et Marianne une menta­
lité bien particulière. Pour évaluer 
la qualité de cette angoisse, il im­
porte, à mon sens, de bien dégager 
la mentalité qui rend ce couple si 
malheureux.

Le réalisme des scènes saisit d’a­
bord le spectateur avec une telle 
force dramatique que l’identifica­
tion devient le processus d’une illu­
sion des plus subtiles. Les person­
nages ne nous représentent plus, ils 
ne sont plus des symboles pour sti­
muler l'esprit et donner à penser; 
ils subissent ce que nous sunissons, 
vivent ce que nous vivons, si bien 
que nous ne savons plus comment 
sortir de cette situation.

Un indice certain de méprise 
dans l’interprétation de ce film se­

rait de se demander ce qu’il faut 
faire pour éviter de telles crises de 
ménage. Se poser une telle ques­
tion, c’est jouer le jeu même des 
personnages: vouloir encore ma­
noeuvrer quand les événements 
nous bousculent de fond en comble. 
Mis en face de faits accomplis, nous 
réagissons souvent de façon néga­
tive. Quand Johan lui annonce son 
départ, Marianne se défend déses­
pérément. Plus tard, c’est Johan 
qui en veut à sa femme parce 
qu’elle ne s’accroche plus à lui et 
demande le divorce. Au cours de 
leurs rencontres subséquentes, l’un 
et l’autre cherchent une ultime vé­
rité pour justifier leur situation dé­
sormais equivoque. Qu'est-ce que 
l’amour? Pourquoi la solitude est- 
elle si pénible? La vie à deux est- 
elle possible pendant toute la vie? 
Autant de questions sans réponses 
qui révèlent une mentalité d’avance 
compromise et vouée à l'absurde.

Après réflexion, on dénonce aus­
sitôt le poison de ce film: c’est l’a­
nalyse trop poussée qui a gâté les 
relations de ce couple. Sommes- 
nous immunisés pour autant? Cette 
mentalité nous impreigne si profon­

dément que nous avons facilement 
l'impression qu'en identifiant le 
mal nous n’en sommes plus mena­
cés. Ils ont manqué de naturel et de 
spontanéité, ils ont eu peur des 
conflits et des affrontements, ils 
ont voulu maîtriser leurs forces in­
conscientes par un effort de luci­
dité, ils se sont construit une sincé­
rité et une authenticité pour garan­
tir leur succès, ils étaient trop 
structurés pour plonger dans la vie 
réelle. Nous voila munis d'une nou­
velle arme contre le danger qui me­
nace l'amour, mais qu’allons-nous 
faire avec cette arme pour aimer?

L’angoisse est un signal avertis­
seur. L’ironie serait un signe aussi 
implacable. Il y a, dans ce film, une 
image trop vraie de nos réactions 
d’hommes et de femmes pour 
mordre encore à de vains efforts 
pour "se sauver”. Et celui qui 
voudrait prendre prétexte de ce 
film pour “sauver” le couple d’au­
jourd’hui se verrait lui aussi décou­
vert en train de fuir... La beauté de 
ce film ne se perçoit que dans le 
courage de la vérité.

Gilles GUERARD 
Cowansville, le 15 mai 1975.

Le Comité catholique et la 
liberté religieuse

Voici quelques réflexions concer­
nant le nouveau règlement du Co­
mité catholique.

Enfin, l’école neutre sera pos­
sible. Personne n’osait se compro­
mettre. C’est le Comité catholique 
qui, paradoxalement, la rendra pos­
sible.

On a décrié ici ou là le nouveau 
règlement du Comité catholique. 
Celui-ci voulait clarifier une situa­
tion juridique et fournir l'occasion 
d'une relance d’un projet éducatif 
chrétien de qualité et adapté à l’é­
cole publique. Ce faisant, Il signale 
et rend possible concrètement trois 
types d’ecole:

— l'école confessionnelle, où la 
catéchèse est obligatoire, sauf

exemption;
— l’école pluraliste, où il y aura 

enseignement religieux pour ceux 
qui en font la demande expresse 
(s’ils sont assez nombreux);

— l’école neutre où il n’y a aucun 
enseignement religieux.

Le règlement actuel ne propose 
aucune révolution, aucune unifor­
misation. Il évite de polariser tou­
tes les énergies de tous les milieux 
de la province sur cette question. 
Mais il permet à chaque milieu d’é­
voluer a son rythme et à son goût. 
Cela me semble une option remar­
quable de bon sens et de réalisme.

Il ne faudrait pas cependant que 
les directives émises ici ou là, spé­
cialement par les administrateurs

scolaires, viennent contredire cet 
esprit d'ouverture; ni que les auto­
rités locales (sous prétexte d’éviter 
quelques complications) empêchent 
1 évolution et le pluralisme juste­
ment souhaités; ni que les maîtres 
par souci de sécurité cautionnent le 
statu quo; ni que les parents catho­
liques par zèle apostolique s’entê­
tent à conserver des structures qui 
ne seraient que des façades.

Peut-on attendre pareil sens des 
responsabilités? Je pense que oui, 
et particulièrement après Vatican II 
qui a remis à l’honneur la valeur de 
la liberté religieuse.

Guy DURAND 
Montréal, le 12 mai 1975

Pourquoi retire-t-on l’émission 5D des ondes?
M. René Barbin, 
directeur de la programmation 
des émissions religieuses 
Société Radio-Canada

Nous avons appris avec étonne­
ment la décision e Radio-Canada de 
retirer de sa programmation l'émis­
sion 5D. Le processus par lequel la 
direction de Radio-Canada arrive à 
supprimer tel programme nous 
laisse songeurs. Nous aimerions sa­
voir les raisons qui vous ont conduit 
à prendre cette décision.

Les animateurs de Pastorale des 
universités francophones veulent 
souligner l'intérêt qu'ils accor­
daient à ce programme en raison 
des informations ouvertes, sérieu­
ses, pertinentes, et parfois auda­
cieuses. Cet intérêt est largement 
partagé par les personnes aes mi­
lieux universitaires. Dans une so­
ciété démocratique, nous croyons 
qu'il y a place pour des orientations

semblables.
^ Nous souhaitons que le nouveau 
programme qui sera présenté à la 
population reflétera cette dimen­
sion d’ouverture au'on appréciait 
dans celui de 5D.

Gilles MARCHAND, pire.

pour les animateurs de 
Pastorale des universités 
francophones du Canada. 

Trois-Rivières, le 12 mai 1975
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ties idées des événements des hommes

Le Manuel du 1er mai: réactions de chrétiens engagés
Des chrétiens de Hull ^---------------------- -

Un événement, une interpellation, un défi
par LYSE BROCHU, ANDRÉ GAGNÉ, FRANÇOISE NANTEL, 
JEAN-GUY PERREAULT, LÉON ROBICHAUD,
JEAN SANSCHAGRIN et GUSTAVE SCHOOVAERTS

Nous avons lu le “Manuel du 1er Mai” et nous aimerions 
communiquer, nos réactions, en tant que personnes engagées en 
éducation chrétienne. Cette lecture a aussi provoque en nous 
certaines interrogations que nous aimerions partager avec 
d’autres.

Le Manuel est, pour nous: un événement, une interpellation, 
un défi.

Un événement
Ce manuel a fait beaucoup parler de lui avant de paraître. 

La peur, souvent mauvaise conseillère, la curiosité, si vite satu­
rée, la “propagande” d’un ministre, etc. ont fait de cette paru­
tion un événement avec ses forces et ses faiblesses.

Il est très heureux de constater que des militants se soient 
très concrètement “engagés”; c’est la une force de témoignage 
qui ne va pas sans risque et qui corppromet plus que les beaux 
aiscours, les colloques qui les ont précédés ou certains “clichés 
quétaines”.

On voudra noter la valeur pédagogique du Manuel par sa 
disposition claire, attrayante; c’est un instrument d’apprentis­
sage qui dépasse le “faudrait bien que...”. Voilà un très bel 
exemple de travail par objectif (cf. règlement no 7). C’est égale­
ment un très bel effort d’intégration pédagogique dont dépend, 
en grande partie, notre conversion du “mecamste” à l’“organi- 
que” (cf. Activité Educative, M.E.Q. déc. 1974.)

La force principale de cet événement est la mise en question 
de notre société quant aux valeurs qu’elle véhicule, plus ou 
moins consciemment sur l’ère d’aller. Cette société s’acnemine- 
t-elle sur une voie de vraie libération ou dans des impasses tou­
jours fertiles à la manipulation politique et sociale?

Soulignons en contre-partie certaines faiblesses ou lacunes de 
ce document. L’incitation à la lutte des classes va-t-elle dans le 
sens d’une vraie promotion de la personne, de la solidarité que 
l’on veut promouvoir?

Quelques projets sont entachés de simplisme qui rappellent 
une certaine “quétainerie” que l’on reprochait naguère à nos 
prédécesseurs, style “Mon cahier de religion” des années 40 ou 
certaines enquêtes de l’Action Catholique. “Charrier d’un côté 
ou de l’autre demeure toujours du charriage et nous avons notre 
voyage”.

Quant à la clientele, compte tenu que ce manuel est destiné

aux enseignants mais en vue des élèves, ne risque-t-on pas, en 
certains cas, d’endoctriner, c’est-a-dire de faire avaler tant que 
ça gobe, sans que l’on pige? Serait-ce un reste de “càtéchisme”?

Compte tenu que ce manuel a un but “stratégique”, nous no­
tons l’ambiguité, voire l’inexactitude ae certains termes:

— Solidarité: se définit, entre autres, “l’obligation morale de 
ne pas desservir les autres et de leur porter assistance (Petit Ro­
bert, p. 1663). Faisons attention à une facilité d’accaparement 
des mots, ce qui les vide de leur sens (vg. la sociale démocratie) 
et a comme conséquence de brouiller les situations et de très 
mal servir la vraie liberté.

— Travailleur: le sens du mot “travailleur” est par trop li­
mité, ce qui n’a pas comme effet de le valoriser. La dignité est 
dans la qualité du “service”. Ne sommes-nous pas tous travail­
leurs?

— Catéchèse: éducation de la foi, centrée sur la parole de 
Dieu (Bible) et incitant à un engagement personnel dans le res­
pect de la liberté (cf. règlement no 1, article 2a). Voilà bien une 
matière servie à plusieurs sauces et qui devient souvent un 
“fourre tout”. Face aux projets dits de “catéchèse”(7-8-18), 
etc), nous nous demandons si c’est bien là la catéchèse, ce 
qu’on en pense et ce que l’on en fait concrètement?

Une interpellation
Quel est notre sens du collectif, la valeur de notre 

conscientisation, surtout de notre agir socio-politique? Sommes- 
nous des révolutionnaires de salon, membres de la cellule “pan­
toufle”, discutant des malheurs du “petit” en imitant le plus 
possible la vie du “gros”, contesté, tant que nous n’avons pas 
pris sa place?

Sommes-nous capables de réfléchir à partir de la radicalité de 
l’Evangile? Que veulent dire: “Malheur au riche”', “Ce que 
vous aurez fait au plus petit d’entre les miens, c’qst à MOI que 
vous l’aurez fait”, “Vous serez jugés à partir de vos actes”, 
“Vous êtes le Sel de la Terre”, “Des fils de Lumière”, “Le 
Royaume souffre violence et ce sont les violents qui l’empor­
tent”?

Un défi
Voilà bien un “défi formidable”, comme nous le rappelle 

Jacques Grand-Maison (Le Devoir, 2(M)4-75) pour nous qui 
avons des responsabilités de construire avec d’autres le “projet 
éducatif” ainsi que la société juste qui fera un usage honnête de 
l’AVOIR.

Avons-nous détrôné en nous le “matérialisme” sans âme 
qui est le plus gros dénominateur commiin du capitalisme libé­
ral aveugle et du socialisme “frelaté” si bien véhiculés par des

slogans du type “qui s’instruit s’enrichit”?
En tant que responsables, quelle valeur de l’homme 

proposons-nous ou collaborons-nous à réaliser?
Sommes-nous des provocateurs de “s’éduquant” ou des 

“couvreurs” de programmes?
Acceptons-nous activement les risques du métier dont la li­

berté de “construire avec...”?
Avons-nous le courage lucide d’élaborer des objectifs réalis­

tes et concrets, mesurables, en rapport avec des valeurs à re­
découvrir?

Nos projets auront-ils le respect intelligent et honnete de 
l’héritage, le réalisme exigeant du quotidien, l’élan du souffle 
qui peut, par nous, renouveler la face de la terre?.

“Nous avons besoin de chacun de nous...”

■ Le Manuel du 1er mal de la Centrale de 
l'enaelgnement du Québec continue de auacl- 
ter dea réaction» dlveraea à travera le Québec. 
Parmi tea oplnlona qui continuent de noua 
parvenir à ce au/et, noua en extrayona au­
jourd'hui trola qui émanent de chrétien» enga­
gé» dans l’éducation ou l'action en milieu po­
pulaire. Une première noua vient d'un groupe 
de militant» ouvrier» de la région de Hull. Une 
seconde émane d’un groupe de prêtre» af de 
laïc» au travail dans le» région» de Montréal, 
Trola-RIvlirea et Saint-Hyacinthe. La troi­
sième noua est communiquée par une 
religieuse-enseignante de Québec. Cea trois 
réaction» ont un trait commun: elle» dénotent 
un souci de comprendre et de s’interroger 
avant de juger.

Une religieuse-éducatrice 
devant le Manuel du 1er mai

D’un message épiscopal à l’autre.

Le “Manuel du 1er mai” est-il si éloigné 
de certains propos papaux et épiscopaux?
par un groupe de militants chrétiens en milieu ouvrier

■ Cette libre opinion qui vise surtout le message du 
1er mai du Comité épiscopal de l’éducation nous a été 
adressé par un groupe de personnes dont les noms sui­
vent: Ugo Benfante (Montréal), -André Bolduc 
(Montréal), Juliette Bonneville (Trois-Rivières), Michel 
Boyer (Montréal), Jacques Brisette (Montréal), Jean-Guy 
DutU (Montréal), Jacques Fillon (Cap-de-la-Madeleine), 
Liliane Fournier (Trois-Rivières), Normand Guimond 
(Montréal), Lorenzo Lortie (Montréal) et Germai Thé- 
berge (Saint-Hyacinthe).

Dans les journaux du 1er mai, 
les lecteurs ont trouvé liés (ou 
opposés) l’un à l’autre des 
extraits de deux messages: le 
premier issu du Comité episco­
pal d’action sociale: l’autre, du 
Comité épiscopal de l’éduca­
tion.

Le môins qu’on puisse dire, 
c’est que les options sous- 
jacentes aux deux textes sont 
passablement distantes l’une de 
l’autre. De cela, on peut se ré­
jouir: l’Eglise, promotrice d’u­
nité, n’est plus l’Eglise pro­
motrice d’unanimité. Ces deux 
interventions sont un signe en­
courageant de pluralisme au ni-
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veau même de la hiérarchie de 
l’Eglise.

Le message du Comité épis­
copal de l’éducation est cepen­
dant le fruit de gens qui sont 
tombés dans un piège où 
d’autres les avaient précédés. 
En lisant attentivement le “Ma­
nuel du 1er mai”, on n’arrive 
pas à voir où ce texte “prône la 
lutte des classes” et où il 
“heurte le respect des autres 
et dénonce la recherche de 
l’harmonie sociale” peut-être 
s’agit-il de cette phrase de la 
page 8: “Aussi, Max a-t-il ima­
giné que tous ses amis les ani­
maux pourraient l’aider à com­
battre ceux qui font de la peine 
à ses amis les travailleurs”?

Etant un peu curieux, nous 
avons exploré certains messa­
ges récents de l’Eglise pour voir 
si elle ne “prônait pas la lutte 
des classes... heurtant le res­
pect des autres... etc...” La ré­
colte a été intéressante et nous 
en livrons quelques gerbes.

“Cependant qu’une oligarchie 
jouit en certaines régions d’une 
civilisation raffinée, le reste de 
la population, pauvre et disper­
sée, est privée de presque toute 
possibilité d’initiative person­
nelle et de responsabilité, et 
souvent même placée dadfc des 
conditions de vie et de travail 
indignes de la personne humai- 
ne .

(Encyclique de Paul VI sur le dé­
veloppement des peuples, no. ï).

“Si la terre est faite pour 
fournir à chacun les moyens de 
se substance et les instruments 
de son progrès, tout l’homme a 
donc le droit d’y trouver ce qui 
lui est nécessaire... Tous les 
autres droits quels qu’ils soient, 
y compris ceux de propriété et 
de libre commerce, lui sont su­
bordonnés”.

(Ibidem, no. 22)

“La propriété privée ne cons­
titue pour personne un droit in­
conditionnel et absolu”.

(Ibidem, no. 23)
“La situation présente doit 

être affrontée courageusement 
et les injustices qu'elle com­
porte combattues et vaincues”.

(Ibidem, no. 32)

“Ce sont en effet les plus 
faibles qui sont le? victimes des 
conditions de vie déshumani­
santes, dégradantes pour les 
consciences et nuisibles à l’ins­
titution de la famille”.
(Lettre de Paul VI au Cardinal Roy,

, no. 11)

"... oubliant facilement que, 
dans sa racine même, le libéra­
lisme philosophique est une af­
firmation erronée de l’autono­
mie de l’individu”.

(Ibidem, no. 35)

“Cette nouvelle force (les 
nouveaux pouvoirs) qui prend 
sa source dans les besoins les 
plus fondamentaux des ci­
toyens, vient faire échec à l’a­
nonymat de ces pouvoirs imper­
sonnels, scléroses et coupés de 
la vie.”

(Message de la CGC pour la 
Fête du Travail, 1969 no. 3)

“Nouveaux pouvoirs, cela 
reflète aussi ce sens plus aigu 
de justice que l’on constate et 
les fait répudier telle forme 
subtile et camouflée de pouvoir 
qui a nom: lobbying, favori­

tisme, patronage, paternalis-
ma”me .

(Ibidem no. 5)
“Nous acceptons même que 

ces nouveaux pouvoirs se fas­
sent contestataires et devien­
nent, s’il le faut, des contre- 
pouvoirs pour faire cesser des 
situations inacceptables et into­
lérables qui dépersonnalisent et 
aliènent l’homme.”

(Ibidem no. 12)
“Le mouvement de libération 

à l’égard de toutes formes 
depression prend de plus en 
plus d’ampleur et gagne de 
nombreux adeptes. Nous avons 
confiance que les chrétiens se­
ront aux premières lignes de ce 
front de libération qui ambi­
tionne de bâtir une société 
authentiquement humaine.”

(Message de la CCC pour la 
Fête du Travail, 1970)

Terminons par ces lignes très 
“subversivesdu Message de la 
Fête du Travail de 1973:
“Pourquoi un Canadien sur 

quatre ne peut-il pas décem­
ment répondre à ses besoins 
fondamentaux d’alimentation, 
de vêtements, d’habitation, 
alors que d’autres s’enrichissent 
par rindustrie de l’alimenta­
tion, du vêtement et par 
l’exploitation immobilière”?
“Pourquoi est-il si onéreux 

pour certaines personnes d’é­
teindre leurs dettes alors que 
des banques et des compagnies 
de finances accumulent des pro­
fits abusifs?”

“Pourquoi est-il difficile aux 
gagne-petit d’améliorer leur 
sort alors qu’il est si Jacile à 
d’autres groupes d’élever sans 
cesse leur niveau de vie?”
/‘Pourquoi les ententes com­

merciales internationales sont- 
elles habituellement conclues 
en faveur des pays industriali- 
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par THÉRÈSE SASSEVILLE, o.s.u.
On a mené un tel sabbat autour du “Manuel du 1er mai” 

que le simple fait de vouloir lire le document peut produire un 
scandale. Que dire alors quand c’est une religieuse qui se per­
met de l’étudier? Avec du retard peut-être, j’ai quand même lu 
le cahier de la C.E.Q. et pour apaiser les bien-pensants, je dirai 
tout de suite quelles sont, à mon sens, les failles de son 
programme.

En premier lieu, je suis surprise qu’on propose les problè­
mes de la classe ouvrière à tous les jeunes, sans discernement 
d’âge et de maturité psychologique. Comment penser, en effet, 
que les élèves de l’élémentaire et du secondaire, puissent voir 
avec objectivité les problèmes qu’on leur propose? Même si les 
faits dénoncés étaient à l’abri de tout soupçon, même si la pré­
sentation est croustillante d’intérêt, comment à l’âge où l’émoti­
vité est explosive, mettre en relief les injustices criantes de 
notre monde économique: l’inflation galopante du coût de la 
vie, les profits scandaleux des multinationales, les drames de 
l’amiantose et que d’autres encore. Ni plus ni moins, c’est don­
ner de la dynamite aux enfants. Imprudence notoire! Manipula­
tion des esprits propre à développer la violence et les parti-pris 
aveugles, propre encore à susciter cette vision unilatérale du 
monde qu'on dénonce chez les capitalistes.

En outre, cette lecture de textes sur les pays socialistes, sur 
Cuba, la Chine et les autres, proposée à tous les âges, me laisse 
un peu sceptique. J’ai peur qu^on veuille entraîner les élèves 
vers un socialisme calqué sur ce qui se fait ailleurs, sans bien 
montrer le caractère parfois superficiel de cette idéologie qui 
reste sans portée sur la conduite des gens. Car, il faut bien s’en 
rendre compte, nombre de socialistes sont des capitalistes qui 
s’ignorent. Soljénitsyne nous en dit long à ce sujet.

Oui, le socialisme qu’il nous faut implanter chez nous doit 
tenir compte de nos valeurs. Il ne saurait être la dictature d’un 
parti, fût-n celui des défavorisés; il ne saurait être une doctrine 
traduite en slogans qui fassent choc, qu’on débite à temps et à 
contretemps, mais qui ne changent aucunement le coeur des in­
dividus. Or c’est dans le coeur des individus que doit se faire la 
révolution: c’est le changement des mentalités qu’il faut opérer.

Pour toutes ces raisons donc, le Manuel du 1er mai semble 
manquer de maturité. Il a des défauts: cela est sans aucun 
doute. Mais ajoutons aussi que ces défauts sont presque néces­
saires pour nous inciter à aller plus loin. Car, même imparfait, il 
a le mérite de poser la question’et de nous contraindre à 
réfléchir. ; „ , ,

Donc, pour l’elementaire et le secondaire, non au Manuel du 
1er mai. Mais pour le Cégep, c’est une autre affaire. Car cette 
fois, ce n’est plus une seule journée qu’il y faut, mais une option 
qui couvrirait les deux semestres de l’année scolaire. Peut-être 
ce cours existe-t-il dans certaines institutions. Mais il ne se ren­
contre certes pas partout.

Oui, pendant toute une année, on réfléchirait sur les thèmes 
proposes par la C.E.Q. Les profits scandadeux des multinationa­
les, la propagande mensongère qui attribue la hausse du coût de 
la vie aux reclamations des syndicats, alors que ces excès de 
prix sont le résultat manifeste des requins de la finance, proté­
gés par la politique ambiguë des gouvernants. H y aurait aussi le 
problème de la santé des travailleurs, le drame de l’amiantose, 
les scandales dévoilés par la Commission Cliche, les recomman­
dations de cette même Commission; la grève de United 
Aircraft, le lock-out de la Regent de Saint-Jérome et la prise en 
mains de l’industrie par les travailleurs mêmes. Bref, tant de 
problèmes qu’il n’y aurait pas assez de cours pendant l’année 
pour épuiser une telle matière.

Mais surtout, surtout, il y aurait au départ ou au terme, je ne 
is, une réflexion sérieuse sur la pauvreté évangélique: B:

Québec, c’est que tant d’injustices aient pourri notre monde, 
alors que nous nous réclamions du message du Christ; c’est que, 
à peu d’exceptions près, nous soyons devenus cupides; c’est que 
nous oublions, dans la pratique s’entend, car dans les mots c’est 
une autre affaire, que le bonheur n’est pas dans la possession de 
l’or, dans tout le luxe que nous offre, jusqu’à la nausée, la so­
ciété de consommation.

Pour prendre conscience de cette réalité, pour y apporter 
d’autres remèdes qu’une révolution violente, une éducation 
s’impose donc, une éducation qui change les mentalités, qui 
marque un pas en avant. Une montée vers la civilisation véri­
table au lieu d’une régression vers des moeurs barbares, vers les 
lois de la jungle. Les paroles du Cardinal M. Roy dans son com­
muniqué de presse du 24 mars 1974 nous donnent à réfléchir: 
“Il est urgent, dit-il, de promouvoir une éducation plus 
complète a la justice sociale auprès de tous chrétiens, 
employeurs et employés de façon que de telles situations soient 
évitées à l’avenir, que l’enseignement social de l’Eglise se tra­
duise concrètement, que les employeurs et les employés colla­
borent afin que le droit d’association syndicale des travailleurs 
soit pleinement reconnu dans les faits”. (Le conflit du Pavillon 
Saint-Dominique, dossiers de la vie ouvrière, n. 89, p. 526.)

Oui, une éducation enracinée dans ces principes dynamiques, 
sages et réalistes qui n’ont rien de commun avec l’égoïsme des 
uns et l'idéologie à courte vue des autres; une éducation qui ins­
pire pour la justice des combats vigoureux, pacifiques et qui re­
donne aux jeunes le goût de vivre dans une société libérée de la 
violence camouflée des puissants et des menées louches de cer­
tains maîtres du syndicalisme.

Si ces projets d’éducation étaient laissés pour compte, il me 
semble possible, à l’intérieur du programme de philosophie 201, 
à propos de technique et de travail, d’insister davantage sur le 
sort des robots du 20e siècle, les nôtres bien entendu; et au 
programme 301 d’étaler l’absurdité de la condition humaine des 
ouvriers, et /insignifiance de celle des magnats de la finance 
préoccupés avant tout aor et de whisky.

Ce ne sera pas là chose facile. Car même si vous tenez vos 
principes de l’Evangile, des Documents conciliaires et des Mes­
sages des évêques, vous verrez des parents très dévots se récrier 
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sais ien-
heureux les pauvres en esprit! Sinon on a beau chercher des so­
lutions aux problèmes économiques de chez nous, rien n’y fait. 
L’on se retrouve toujours avec deux camps opposés dans une 
lutte sans merci: d’un côté, les capitalistes cupides, sourds aux 
questions de partage, de justice, à jamais fermes à la misère des 
pauvres, engendrant par leur égoisme sordide la révolte au 
coeur des masses; de l’autre côté, des pauvres pleins de convoi­
tises qui n’attendent que leur chance pour prendre la place des 
capitalistes qu’ils dénoncent. Qui sait? Le gros lot viendra peut- 
être... Demain, ce sera ton tour... Bref, un problème insoluble!

Je verrais même pour certaines communautés religieuses des 
cours de conscientisation aux problèmes de notre société. De 
fait, pour des raisons qu’il serait inopportun de discuter ici, cer­
tains îlots de religieuses ont développé un esprit bourgeois et se 
constituent les défenseurs de l’ordre établi — entendons' du dé­
sordre établi —. Avec elles s’imposeraient de longues considéra­
tions sur l’Evangile: sur le “Va, vends tes biens, donnes-en le 
profit aux pauvres, puis viens et suis-moi”, qui est au principe 
de leur vocation'; des conférences sur la béatitude des pauvres, 
sur la Providence qui donne aux oiseaux leur pâture et aux lis 
leur splendeur. Il y aurait aussi une lecture approfondie des en­
cycliques, des messages des évêques à la fête du travail. Puis la 
quesuon ouvrière de chez nous, non pour opposer la classe des 
possédants et celle des démunis, mais pour remettre notre so­
ciété dans le rayonnement de l’Evangile. Car ce qui étonne au

COURS D! 1975
1. LA LIBERTÉ CHRÉTIENNE

L'étude de ce thème se déroulera en deux sessions de deux se­
maines chacune. On peut s'inscrire à l'une et/ou l'autre session.

1 ère session:
DU RÉGIME DE LA LOI A LA LIBERTÉ CHRÉTIENNE

(2cr)
e Du 2 au 12 juillet (de 8h30 à 11 h30, chaque jour), 
e Ce thème sera traité selon les 3 aspects suivants: 1. L'établisse­

ment progressif de la Loi en Israël; 2. La liberté du chrétien 
chez saint Paul; 3. Quelle "liberté" nous apporte le Christ 7

2ièm« MMion:
AUTORITÉ ET LIBERTÉ DANS L'ÉGLISE (2 Cr)
e Du 14 au 25 juillet (de 8h30 à 11 h30, chaque jour), 
e Ce thème sera traité selon les quatre aspects suivants:

1. Crise de l'autorité dans l'Église: 2. Liberté humaine et Ins­
titutions : conflit ? complémentarité 7 3. Liberté du chrétien et 
communion ecclésiale; 4. Liberté du chrétien et directives 
éthiques de l'Église (du Magistère).

2. INTRODUCTION AUX “CONFESSIONS’’ DE S.
AUGUSTIN (2cr)
e Du 2 au 12 juillet (de 8h30 à 11 h30, chaque jour).

3. INITIATION AUX LANGUES ANCIENNES
e Du 2 au 25 juillet (horaire è déterminer avec le professeur), 
e 1. Le latin des chrétiens (2 cr.) - 2. Le grec biblique (2 cr.)

3. l'hébreu biblique (3 cr.).

4. INITIATION INTO THE COMMUNITY OF
BELIEVERS (3cr.)
e From the 2nd to the 25th of July.
e 1. The Sacraments of Initiation; 2. We celebrate New Life;

3.. The Community of Believers.

• RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTION :
s'adresser au aacrétarial du Collige.

COLLÈQK DOMINICAIN 
DK PHILOSOPHIE KT DK THfeOLOQII
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96, avenu* Empress 

Ottawa, Ontario, Kl R 7G2 
T4I.: (613) 233-5721 ou 233-4454
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REGGIO FOOD
preuve hier. De plus, le témoin a reconnu 
que le lendemain des descentes il a eu 
une rencontre spéciale dans un restau­
rant de Saint-Hyacinthe avec Massey, La- 
rose et un inconnu.

A cette occasion, Massey a demandé à 
son fournisseur de ne pas parler des gros 
noms, soit ceux de Cotroni et de Reggio 
Food. Il ne m’a pas fait de menace, a 
déclaré le témoin, mais il m’a dit que “ça 
serait mieux pour ma santé”.

Massey a également demandé à Picard 
de téléphoner à son employé, Pierre Tan­
guay de Sainte-Rosalie, son jeune neveu, 
afin de lui demander de venir les retrou­
ver à Saint-Hyacinthe pour qu’on l’avise 
de ne pas parler des gros noms. Le té­
moin s'est exécuté mais il a finalement 
vu le jeune homme après la rencontre. Il 
soutient lui avoir alors conseillé de dire 
tout ce qu’il savait car cette affaire avait 
assez duré.

André Picard jure qu’il a toujours pré­
conisé la formation de centres régionaux 
de récupération même si cette mesure 
aurait affecté considérablement le racket. 
Cependant, quatre conversations télépho­
niques entre lui et Massey ont été produi­
tes en preuve et dans l’une d’elles Picard 
y parle de son contact au ministère de 
l’Agriculture, l’inspecteur sanitaire Gaé­
tan Courtemanche. La discussion porte 
sur une nouvelle réglementation gouver­
nementale qui pourrait les affecter et Pi­
card tient les propos suivants:

“... le règlement parce que la session 
rouvre, y sont supposés de travailler 
après ça pas mal fort... Que notre trou de 
cul nous a dit, t’sé... Comprends-tu?... 
Fait que c’est supposé de tricoter pas mal 
fort la-dessus... Y’a pas de danger mais 
heu y faut pas brasser rien trop trop 
fort...”

Le témoin a précisé à la demande du 
juge Dutil que le “trou de cul” c’est l’ins­
pecteur Courtemanche, equel est chargé 
d’inspecter son usine. Ce dernier n’a ja­
mais ordonné la moindre saisie en vertu 
du règlement 21 du ministère provincial 
de l’Agriculture portant sur la dénatura­
tion des viandes dans les usines d’équar- 
risage.

Si Gilbert Massey a été le principal 
client d’André Picard, il n’a pas été le 
seul. Marcel Leclerc, un ancien employé 
de Picard, Claude Casavan, un com­
merçant de vieille graisse, un dénommé 
Fontaine et Roger Loiselle de Berthier- 
ville ont aussi participé dans le sillage de 
ce réseau au racket de la viande avariée. 
Il y a également d’une certaine façon les 
producteurs agricoles de la région qui 
pouvaient retirer jusqu’à $50 pour une 
vache morte venue aux charognards. 
Maintenant, depuis les raids policiers, il§ 
ne reçoivent maintenant que $5 et parfois 
moins.

Pour André Tanguay qui se chargeait 
de la récupération des animaux morts ou 
malades pour son oncle, les critères qu’il 
considérait dans le choix des cadavres 
étaient uniquement la couleur et la sen­
teur de la viande. Si l’animal était mort 
depuis trop longtemps ou si les deux indi­
ces précités étaient nettement négatifs, 
alors jl ne les prenait pas.

Mais, si l’on en croit les propos enre­
gistrés par les techniciens de la force de 
frappe policière qui est dirigée par le ser­
gent d’état-major Marcel Ménard de la 
Gendarmerie royale du Canada, la viande 
était à ce point de mauvaise qualité que 
Gilbert Massey était obligé d’en retour­
ner à Picard parce que meme lui était in­
capable de l’ecouler. La couleur trop fon­
cée trahissait la qualité de la marchan­
dise.

Les clients s’en plaignaient comme 
entre autres le Centre d’orientation et de 
formation des immigrants (COFI) de 
Laprairie qui, selon le procureur Réjean 
Paul, était approvisionné directement 
par Gilbert Massey dont la résidence est 
située à proximité. Ignorant la combine 
de leur fournisseur, les autorités du 
COFI avaient même autorisé Massey à 
utiliser leurs congélateurs géants pour 
l’entreposage de la camtlote.

Par ailleurs, pour démontrer les dan­

gers du racket et l’état lamentable des 
contrôles gouvernementaux dans ce do­
maine, Me Paul a fait entendre le direc­
teur du service vétérinaire du ministère 
québécois de l’Agriculture, le Dr Lavallé. 
Celui-ci a d’abord affirmé que sur les 
quelque 380 abattoirs du Québec, 82 seu­
lement sont surveillés par les inspecteurs 
gouvernementaux — provincial et fédé­
ral. Bien plus, l’inspection est facultative 
et seules les entreprises qui le réclament 
voient leur travail surveillé. Pour les 
autres, rien, sans compter qu’aucun per­
mis n’est exigé pour exploiter ce genre de 
commerce.

Quant aux usines de transformation des 
viandes — les charcuteries — seule­
ment environ 125 sur quelques centaines 
sont sujettes à des contrôles gouverne­
mentaux. _

La consommation humaine de viandes 
provenant d’animaux morts même en 
santé est dangereuse car toutes les condi­
tions nécessaires pour que les viandes ne 
se détériorent pas rapidement ne sont gé­
néralement pas respectées. Que dire lors-
ue les animaux vendus sont malades;
ans bien des cas les consommateurs 

peuvent contacter les mêmes maladies, 
depuis le cas de la fièvre charbonneuse 
jusqu’à la mort. Les conséquences les 
plus fréquentes sont cependant moins 
graves et se limitent aux troubles d’esto­
mac.

YVES RYAN
Précisant l’orientation qu’il entend 

donner au travail des futurs conseils, M. 
Ryan a ajouté: “Je n’aurais jamais ac­
cepté la responsabilité qui m’échoit si j’a­
vais vu dans la loi 29 un désir gouverne­
mental d’abattre les syndicats par la tu­
telle. Pour moi, cette tutelle c’est une né­
cessité indispensable ët un impératif in­
dispensable. Il n’est pas du tout question 
dans mon esprit d’entraver la vie syndi­
cale mais de lui donner une chance de 
s’épanouir.”

Cette dernière remarque du tuteur-chef 
faisait suite aux remarques formulées dès 
hier après-midi par M. Fernand Daoust, 
le tuteur de l'ensemble de la FTQ- 
Construction depuis décembre dernier.

Se refusant de porter un jugement sur 
MM. Ryan et Guevremont, M. Daoust a 
insisté sur la nécessité que “les personnes 
nommées devront bien se garder de ne 
pas entraver la vie syndicale. C’est là des­
sus que nous les jugerons, entre autres. Il 
n’est aucunement question pour la FTQ 
et ses affiliés d'abandonner les priorités 
de lutte syndicale sous prétexte que cer­
tains individus ont eu dans le passé des 
comportements répréhensibles’1.

“Quant aux réformes que nous recon­
naissons nécessaires, a poursuivi M. 
Daoust, nous continuons de croire qu’el­
les doivent être pensées et exécutées par 
le mouvement syndical lui-même. Sans 
quoi elles risquent d’être éphémères. La 
FTQ, en tout cas, a l’intention de conti­
nuer à y travailler à travers les divers co­
mités rattachés à sa tutelle. La venue des 
tuteurs gouvernementaux ne change rien 
à cela.”

Quant aux autres questions — et elles 
sont nombreuses — M. Daoust a dit qu’il 
n’en commenterait aucune avant la se­
maine prochaine. Il a toutefois admis que 
certaines ambiguïtés dans le mandat des 
tuteurs pouvaient, à long terme, générer 
certains conflits.

Un important conflit de juridiction 
pourrait en effet résulter de l’application 
de la loi 290, régissant l’industrie de la 
construction, et de l’exercice de la tu­
telle. De par la loi 290, c’est la FTQ, 
comme la CSN et la USD, qui demeure 
partie négociante et représentative du 
décret provincial. La loi 29, créant la tu­
telle, donne d’importants pouvoirs aux 
tuteurs, dont celui de changer les consti­
tutions. Mais nulle part, il est dit qu'en 
cas de conflit majeur avec la FTQ, les tu­
teurs auront le droit de représenter les 
syndiqués. La définition des objectifs syn­
dicaux et les modalités de l'action syndi­
cale demeurent donc le fief de la FTQ- 
Construction et de son Conseil provincial.

Les tuteurs, pour leur part, auront le 
contrôle des moyens d’action puisqu’il 
leur est réservé de dire s’ils sont dé­
mocratiques ou non. Mais comme les ob­
jectifs et les actions sont difficilement sé­
parables, il y a là un problème non clari­
fié dans la loi.

Les deux tuteurs, MM. Daoust et Ryan, 
ont été d’accord là-dessus.

Si la FTQ n’entend pas faire sien ou 
approuver carrément les deux nomina­
tions d’hier et celles qui surviendront au 
cours des prochains jours, “pour ne pas 
être lié en cas de conflit”, d’ajouter M. 
Daoust, la FTQ “ne lance pas de cri de 
guerre pas plus qu’elle n’offre aux tu­
teurs de fumer le calumet de paix”.

Par contre, d’ajouter M. Daoust, qui 
admet avoir émis un communiqué “pru­
dent”, “il faudra se parler énomément et 
ça on est prêts à le faire puisqu’on est 
pris avec le problème”.

En cas de problème, le tuteur de la 
FTQ-Construction pourrait toujours ex­
pulser les syndicats en tutelle qui, auto­
matiquement, ne seraient plus représen­
tés face au décret à moins d’un amende­
ment à la loi.

LA FTQ
xiger du gouvernement l’adoption d’une 
loi d’urgence assurant le règlement du 
conflit de la United Aircraft qui dure de­
puis 16 mois.

Pour sa part, le Conseil central des syn­
dicats nationaux de Montréal (CSN) a in­
vité fortement hier tous les syndicats de 
la région métropolitaine à utiliser “tous 
les moyens de pression” qu’ils jugeront 
bon d’adopter pour faire de ce 21 mai une 
“journée de solidarité ouvrière”. Le 
CCSNM mentionne aussi bien la grève 

ue la journée d’étude parmi les moyens 
e pression et affirme que “la CSN as­

sure les travailleurs de son entier appui 
dans ces actions”.

On sait que la CSN avait fait savoir di­
manche qu’elte ne lancerait pas “d’en 
haut” un mot d’ordre de grève générale, 
mais qu’elle laissait ses syndicats 
membres libres de décider eux-mêmes 
des mesures à prendre aujourd’hui.

Il semble acquis que dans certaines ré­
gions, comme celles de Joliette et de la 

. Côte-Nord, les syndiqués des trois centra­
les participeront massivement à la jour­
née d'étuae.

Du côté de la CEQ, le Comité d’action 
sociale (CAS) a invité hier tous les 
employés syndiqués de la centrale, en­
seignants et autres, à exprimer leur appui 
aux grévistes de la United Aircraft en 
débrayant massivement partout où cela 
est possible.

Le président de la CEQ, M. Yvon Char- 
bonneau, a été autorisé, ainsi cjue cinq 
secrétaires, à rentrer dans l’édifice de la 
centrale à Québec pour s’occuper person­
nellement d’indiquer aux enseignants les 
20 points de rassemblement déterminés 
par la FTQ. Cette autorisation a été ac­
cordée “à’titre exceptionnel” par les per­
manents de la CEQ, en grève depuis une 
maine.

Le Syndicat des employés de la CEQ a 
émis hier un communiqué dans lequel il 
précise que tous ses membres ont été mo­
bilisés pour “préparer et coordonner” la 
participation des enseignants au 
débrayage d’aujourd’hui.

M. Yvon Charbonneau a lancé hier un 
appel à tous les membres de la CEQ pour 
qu'ils empêchent le gouvernement Bou- 
rassa de “soumettre le syndicalisme a 
l’arbitraire”. Ce n’est pas le rapport 
Cliche que le gouvernement est en train 
d’appliquer mais plutôt le rapport Fantus, 
a notamment déclaré M. Charbonneau. 
Selon le président de la CEQ, le projet de 
loi 24, qui amende plusieurs articles du 
code du travail, “va entraîner le contrôle 
complet des syndicats par le gouverne­
ment”.

Entre-temps; plusieurs travailleurs 
membres du Syndicat des Métallos ont 
entrepris hier un jeûne de solidarité avec 
les grévistes de la United Aircraft. Un 
permanent des Métallos, M. Roger Bé- 
dard, a décidé de jeûner pendant dix 
jours consécutifs au sous-sol de l’église 
Sainte-Brigitte de Montréal.

Enfin, le Mouvement des travailleurs 
chrétiens (MTC) a fait savoir hier qu’il 
avait décidé d’appuyer “publiquement et 
concrètement” les grévistes de la United 
Aircraft.

UNITED AIRCRAFT
rapprochent de ceux qui étaient offerts 
par l'entreprise.

Mais la proposition Cournoyer va plus 
loin et suggère qu’à compter du premier 
juillet 1977, l'indexation soit incluse dans 
les échelles de salaires.

Cette indexation, basée sur un indice 
allant de janvier 1975 à juin 1977, serait 
de. 90 cents l’heure au maximum, et 
tiendrait compte des fluctuations du 
coût de la vie.

La convention collective de Longueuil 
serait en vigueur jusqu’en février 1978, 
alors que celle de Harttord prendra fin en 
novembre 1977. S’il subsiste alors un 
écart entre les deux syndicats des TUA, 
celui de Longueuil pourra le combler lors 
des prochaines négociations, laisse en­
tendre M. Cournoyer.

Quel est le coût estimé de cette propo­
sition globale d'indexation des salaires? 
M. Cournoyer ne peut le dire, mais il esti­
mait dès hier que la compagnie le trou-

La CECO accepte 2 suggestions 
faites par le Barreau du Québec
par Jaan-Pierre Charbonneau

La Commission d’enquête sur le crime 
organisé a accepté deux des trois recom­
mandations formulées la semaine der­
nière par le Barreau du Québec au sujet 
de la télédiffusion des séances publiques 
de l’organisme.

Dans son allocution d’ouverture hier 
matin, le président de la CECO, le juge 
Jean-L. Dutil, a déclaré que les témoins 
pourront être représentés par leurs avo­
cats et qu’en plus, suivant une procédure 
définie, les témoins auront le droit de 
présenter une preuve pour se justifier et 
expliquer leur conduite.

Soulignant que cette mesure est une in­
novation dans le domaine des commis; 
sions d’enquête, le juge Dutil a précisé 

ue cela avait été décidé dans le but de 
émontrer au public que la CECO entend 

respecter au maximum les droits des in­
dividus.

Quant à la procédure qui devra être 
suivie, le juge Dutil l’a expliquée ainsi:

“Afin de permettre à la commission de 
juger de la pertinence de la preuve, en re­
gard du sujet traité et au mandat, le té­
moin devra auparavant formuler cette 
demande par écrit à la commission sié-

§eant en cnambre, en exposant les motifs 
e sa demande, les noms des témoins de­
vant être produits, ainsi que les préten­

tions de ces témoins. Si les commissaires 
jugeaient à propos d’accueillir, en tout ou 
en partie, une telle requête, la preuve 
devrait en être faite à huis clos (comme 
la commission fait pour sa propre preu­

ve) avant d’être présentée au public. 
Cette prescription de présentation est 
motivée afin d’éviter les salissages inuti­
les, les calomnies et les médisances aux-
uels peuvent se prêter certains indivi-
us."
Quant à la troisième recommandation 

du Barreau qui demandait que les té­
moins aient le droit d’être contre- 
interrogés, la CECO a décidé de ne pas y 
donner suite. Cependant comme cela se 
faisait auparavant, les avocats pourront 
faire préciser par la Commission ou ses 
avocats certaines réponses jugées in­
complètes.

“Il s’agit d’une commission d’enquête 
et il n’y a devant nous aucun accuse”, a 
tenu à rappeler le juge Dutil. “Ce ne sont 
que des témoins qui comparaissent de­
vant nous et leur rôle devrait toujours 
être interprété comme étant celui de té­
moin devant éclairer la commission. Ce 
serait faire preuve d’injustice que de con­
sidérer les témoins comme des accusés 
ou même des impliqués dans le monde 
interlope. D’ailleurs, il ne s’agit pas d’un 
procès el notre commission ne peut con­
damner personne, sauf pour outrage."

Par ailleurs, le juge Dutil a expliqué 
que la commission a choisi de commen­
cer ses travaux en 1975 sur le racket de la 
viande avariée parce que cette combine 
touche tous les citoyens, du plus riche au 
plus pauvre, et qu’il importe de dé­
montrer aux consommateurs de quelle 
façon ils peuvent être victimes des profi­

teurs et comment ils peuvent contribuer 
involontairement à enrichir des gens qui 
échafaudent des systèmes et des réseaux 
pour les frauder.

A ce sujet, le procureur en chef, Me 
Réjean Paul, a déclaré que les prochaines 
audiences publiques porteront sur

1) les irrégularités graves dans le do­
maine de la classification de la viande;

2) les subterguges utilisés grâce au sys­
tème “Approuvé Québec” et “Approuvé 
Canada”;

3) la corruption d’inspecteurs gouver­
nementaux;

4) sur des systèmes de fraude par factu­
ration camouflée — fraude en matière de 
vente, de boeuf et en matière fiscale;

5) le problème du manque de contrôle 
sanitaire aux encans d’animaux et dans 
de nombreux abattoirs existant légale­
ment.

Le juge Dutil a d’autre part indiqué 
que la commission poursuit actuellement 
la préparation de huit dossiers impor­
tants dont celui du fameux projet “Br\ A 
propos de ce projet fort controversé, 
deux avocats de la Commission, Mes 
Henry Keyserlingk et Ronald Cohen, 
coordonnent le travail des policiers de la 
CUM, de la SQ et de la GRC. Déjà, 159 
témoins ont été entendus à huis clos de­
puis le mois de septembre 1974. Au sujet 
des autres projets, 200 témoins ont déjà 
témoigné à huis clos, non seulement à 
Montréal mais aussi à Québec, à Rouyn 
et dans le Nord-ouest de la province.

vera sûrement trop élevé, eu égard à sa 
capacité de payer et à sa position concur­
rentielle dans l’industrie aéronautique.

Le ministre laisse entendre que les 
deux partenaires devraient faire un bout 
de chemin pour régler ce conflit qui per­
dure depuis dix-sept mois, la compagnie 
en ce qui a trait au protocole de retour au 
travail, et les TUA pour ce qui concerne 
l’indexation des salaires. Mais il ne sem­
ble pas plus confiant qu’il ne faut faut sur 
cette tentative ultime de règlement.

Quant à la formule de sécurité syndi­
cale (formule Rand), les deux parties ont 
convenu que l’examen en soit mit dans le 
contexte de la réforme du code du tra­
vail, prévue pour cette année.

Interrogé a l’Assemblée nationale, le 
premier ministre a déclaré pour sa part 
qu'avec “un minimum de bonne foi”, les

œsitions de M. Laporte sont raison- 
i et devraient être acceptées par les 
deux parues. De toute façon, il estime 

que la grève “générale” de la FTQ est 
inutile, non justifiée et fera perdre plu­
sieurs millions de dollars aux travailleurs 
du Québec.

Et si les parties n’acceptent pas les sug­
gestions Cournoyer-Laporte? s’enquiert 
le leader parlementaire de l’Opposition.

Il n’est pas question, répète M. Robert 
Bourassa, de loi spéciale sur un conflit de 
travail dans le secteur privé, “parce que 
si on en fait une, il va falloir en faire cin­
quante”.

“Mais si nous constatons que l’esprit 
du code du travail n’est pas respecte et 
qu’il peut y avoir lieu d’apporter des cla­
rifications, c’est une chose qu’on peut en­
visager.”

Le ministre du Travail devait dire plus 
tard que l’esprit du code du travail impli­
que le réengagement des grévistes au mo­
ment de la signature d’une nouvelle con­
vention. Si la compagnie s’en tient à sa 
proposition de reprendre 250 grévistes 
seulement? Si elle n’admet pas, concrète­
ment, le droit à la grève prévu dans le 
code du travail de façon explicite?

MM. Bourassa et Cournoyer ne répon­
dant pas pour l’instant à cette question. 
C’est prématuré, répond le premier mi­
nistre, interrogé au sujet d’une loi d’ex­
ception. “Nous allons attendre les réac­
tions des partie? et voir quelle sera la po­
sition du gouvernement.”

Tous deux sont censés être à Montréal 
aujourd’hui, le premier pour prononcer 
une causerie devant des hommes d’affai­
res, le second pour participer à une con­
férence des ministres de la main-d’oeuvre 
du Canada. S’il devait y avoir une loi spé­
ciale, et c’est loin d’être sûr, ce ne sera 
sûrement pas avant que l’Assemblée ait 
disposé du bill 30 et pas avant la fin de 
la semaine, au plus tôt.

L’OLÉODUC
cours du déjeuner et devrait traiter du 
thème général de la rencontre: la place 
des sociétés gouvernementales (Pétro- 
Canada, Saskeil, Soquip, etc) à l’intérieur 
du secteur pétrolier canadien.

Les discussions entre les deux hommes 
politiques porteront vraisemblablement 
sur le “futur prix pétrolier au Canada” 
qui doit être arrêté d’ici peu entre provin­
ces productrices et provinces consom­
matrices.

Cette question du nouveau prix du baril 
de pétrole au Canada ne jouera aucun 
rôle en ce qui regarde la rentabilité fu­
ture du nouvel oléoduc Sarnia-Montréal. 
Cependant, le gouvernement fédéral n’a 
toujours pas arrêté sa décision au sujet 
de la tarification qui sera appliquée à la 
portion terminale du réseau de l'In- 
terprovincial.

Deux thèses s’affrontent. La société de 
transport soutient qu’il lui en coûtera 
$1.03 le baril pour acheminer le pétrole 
albertain à Montréal, soit 48 cents de plus 
que le parcours Edmonton-Sarnia. En 
terme de gallons à la pompe à essence, 
cela se traduirait par une prime de deux 
cents en regard du prix affiché à Toronto.

Si le gouvernement fédéral poursuit 
son objectif de maintenir un prix “uni­
que” dans le centre du pays, il devra, aux 
aires de la société de transport, subven­
tionner le consommateur et éponger les 
coûts addtionnels qu’il faut encourir pour 
acheminer un baril de Sarnia à Montréal.

A cette logique économique de la com­
pagnie, M. Macdonald a répondu par la 
these de “l’étalement des nouveaux coûts 
à l’ensemble du réseau”. L’écart de 48 
cents serait comblé en faisant appel au 
principe des vases communicants , ta tari­
fication sur la portion ouest du réseau se­
rait relevée afin d’éliminer les distorsions 
de prix résultant des distances à parcou­
rir.

Le rapport de l'Office national de l’é­
nergie donnant le feu vert à la construc­
tion du pipe-line Sarnia-Montréal n’a pas 
encore été rendu public, aussi en 
sommes-nous réduits aux conjectures 
quant à l’autofinancement du tronçon.

Au cours des auditions publiques de­
vant l’Office, la société Interprovincial a 
dit prévoir un revenu net, après impôt, 
de 3.4% sur ses futurs investissements. 
Elle prévoyait retirer des revenus de $65 
millions au cours de la première année de 
fonctionnement de l’oléoduc Sarnia- 
Montréal en regard de $166 millions pour 
l’autre portion de son réseau.

Dans les milieux proches du ministère 
de l’Energie on croit savoir que toute 
cette question de la future tarification du 
réseau (donc de son degré de rentabilité 
financière) sera discutée au cours de nou­
velles auditions publiques.

Pendant un an l’Office a tenu des audi­
tions publiques au sujet du pipe-line pro­
jeté: trois séances ae travail ont vu la 
compagnie déposer nombre de docu­
ments ayant trait à l’approvisionnement 
en pétrole, aux marches, aux ouvrages 
techniques du pipeline, à leur tracé, à 
leurs répercussions sur l’environnement 
et finalement à l’intérêt public de la 
construction.

Le certificat délivré hier par l’Office 
contient un ensemble de dispositions qui 
garantissent la “sécurité environnemen­
tale” de l’oléodüc. L'organisme fédéral 
s’est engagé à effectuer l’inspection du 
pipe-line pendant et après la construction 
afin de s’assurer que les exigences techni­
ques et celles propres au respect du mi­
lieu écologique seront suivies.

Il faut rappeler que si toute cette his­
toire de la mise en chantier d’un pipe-line 
Sarnia-Montréal a traîné en longueur 
c’est que l’audition de la cause a été 
ajournée deux fois en cours de séance. Le 
premier ajournement avait pour but de 
donner le temps à la société Interprovin­
cial de colliger d’autres données au sujet 
des questions d’environnement alors que 
le deuxième soulevait toute la question 
de la rentabilité de l’ouvrage advenant 
l'épuisement des ressources pétrolières 
de l'Ouest canadien.

’ Le 5 mars dernier, le président de la so­
ciété, M. D.G. Waldon, signait avec le 
gouvernement canadien une “convention 
de couverture de déficits” qui garantis­
sait dans ses grandes lignes qu’Ottawa 
épongerait les coûts de fonctionnement 
de l’oléoduc advenant un tarissement des 
réserves pétrolières à la tête de puits.

Sans qu’aucun chiffre précis n'ait été 
avancé on estimait dans les milieux fédé­
raux qu’Ottawa s’était engagé, non seule­
ment a acheter le réseau si rintérêt natio­
nal le commandait, mais à couvrir des dé­
ficits annuels pouvant atteindre $25 mil­
lions.

LE PÉTROLE
certain qu’ils en adopteront le principe, 
sinon le taux. A Washington, le shah a’I- 
ran a indiqué que la hausse serait infé­
rieure aux 30% d’inflation que les pays 
producteurs de pétrole subissent sur les 
biens industriels qu’ils importent.

Il n’a cependant pas dit qu’elle serait 
notablement inférieure et cela est suffi­
sant pour inquiéter les pays riches, qui 
commencent seulement a digérer le 
quadruplement des prix du brut décidé 
après la guerre d’octobre 1973.

L’OPEP devrait également s’entendre 
sur un mécanisme d'indexation des prix 
du brut sur l’inflation mondiale, afin que 
leurs revenus ne soient pas perpétuelle­
ment érodés par la hausse des prix. Ceci 
a déjà été à l’ordre du jour de précéden­
tes réunions de l’OPEP, mais sans suc­
cès, les pavs producteurs se divisant sur 
les bases d’indexation à adopter.

L’OPEP étudiera en outre un projet 
toujours d’actualité: le remplacement du 
dollar comme unité de compte du 
pétrole, puisque la baisse de la devise 
américaine constitue un facteur supplé­
mentaire d’érosion des revenus du 
pétrole.

Le prix futur du pétrole dépendra es­
sentiellement de la situation du marché à 
l’automne. Il est actuellement excéden­
taire malgré les réductions de production 
volontaires de la plupart des producteurs, 
qui tentent de sauvegardér ainsi leurs re­
venus nominaux. Le Koweit vient d’ail­
leurs de proposer une nouvelle réduction 
de production plutôt qu’une hausse des 
tarifs, afin que les pays consommateurs 
ne puissent stocker du brut et peser sur 
les prix, dans l’avenir.

Paradoxalement, la fin de la récession 
en Occident, annoncée pour 1976, ne sera 
pas une bonne chose sur le plan pétrolier 
pour les consommateurs. La reprise de 
l’activité entraînera une hausse de la de­
mande, donc une tension sur les prix. 
C’est pourquoi, pour éviter que les prix 
du pétrole ne flambent à nouveau, les 
pays industrialisés ne doivent compter 
que sur eux-mêmes et accepter une 
reprise rapide du dialogue avec les pays 
producteurs de pétrole. C’est seulement 
si ces derniers jugent les concessions sa­
tisfaisantes qu’ils accepteraient de limi­
ter la prochaine hausse du brut à des ni­
veaux “raisonnables” et acceptables par 
les pays riches.

L’OPPOSITION
bunal de la construction, une division du 
Tribunal du travail, et chargé de toutes 
les plaintes pénales relatives à la loi 290, 
au décret et aux normes en matière d'hy­
giène ou de sécurité physique, et le reste.

Tout comme lors de l’étude du projet 
en deuxième lecture, la semaine der­
nière, l’Opposition a fait valoir que le 
gouvernement devrait se conformer aux 
règles habituelles et traditionnelles qui 
imposent le fardeau de la preuve sur la 
poursuite en matière pénale ou même en 
matière criminelle.

Le ministre répond que ce principe 
n’est pas intangible et qu’il est enfreint 
dans de nombreux cas, exemple le recel 
ou la possession de drogue, ou le fardeau 
de la preuve repose sur le présumé 
contrevenant.

M. Choquette ajoute, tout comme le 
rapport Cliche, qu’il est difficile de faire 
la preuve de culpabilité dans la construc­
tion à cause du climat particulier à cette 
industrie et de la piètre rédaction des tex­
tes législatifs. “Le ralentissement de tra­
vail est une façon d’agir qui s’est prati­
quée assez fréquemment dans le domaine 
de la construction, mais on imagine faci­
lement la difficulté de faire une telle 
preuve”, commente le ministre.

Le procureur-général doit avoir les 
moyens de faire respecter la loi, ajoute-t- 
il, d’autant plus qu’il lui appartiendra, et 
à lui seul en vertu de la loi 30, d’intenter 
des poursuites selon les règles anti­
casseurs.

Mais, rétorque le chef de l’Opposition,

la météo
Une circulation du sud d’air chaud et ins­

table procure à l’ouest de la province du 
temps ensoleillé. Des risques d’orages sont 
présents en fin de journée. Une zone frontale 
s’étendant du sud de la baie James jusqu’à 
Québec amène aux régions au nord de cette 
zone des nuages et de la précipitation sous 
forme de pluie. Des orages y sont présents. 
Une crête de haute pression se construisant 
sur l’est de la province poussera ces nuages 
plus vers l'ouest et les nuages persisteront sur 
ces régions demain. Dans l’ouest de la pro­
vince les températures seront encore au- 
dessus de la normale. Hier à Montréal un re­
cord de température a été abattu alors que le 
mercure a atteint 30 en après-midi. L’ancien 
record était de 23 en 1959. A Saint-Hubert, en 
banlieue de Montréal, on a enregistré la tempé­
rature la plus élevée depuis le 19 août 1971 
alors que le mercure atteignait 32.

Régions Abitibi, Pontiac-Témiscamingue, 
Haute-Mauricie: Temps chaud accompagné 
d’averses ou orages. Maximum près de 25. 
Aperçu pour jeudi: Peu de changement.

•
Région Chibougamau: Plutôt nuageux avec 

averses ou orages. Maximum près de 20. 
Aperçu pour jeudi: Peu de changement.

Régions Outaouais, Montréal, Laurentides, 
Cantons de l’Est: Ensoleillé puis nuageux avec 
possibilités d'averses ou orages. Maximum 28. 
Aperçu pour jeudi: Peu de changement.

•
Régions Québec/Trois-Rivières, Lac St- 

Jean: Nuageux avec averses ou orages. Maxi­
mum 15 à 18. Aperçu pour jeudi : Peu de chan­
gement.

Régions Sept-Iles, Gaspésie: Ensoleillé. Ma­
ximum 15. Aperçu pour jeudi: Beau.

Région Rimouski: Nuageux avec des averses 
et risques d'orages. Maximum près de 12. 
Aperçu pour jeudi: Peu de changement.

Région Baie-Comeau: Plutôt nuageux. Ma­
ximum 8. Aperçu pour jeudi: Beau.

tant sur le plan des principes que sur ce­
lui des réalités concrètes, une telle pré­
somption de culpabilité entraînera des 
difficultés considérables. Dans la 
construction comme ailleurs, un accusé 
doit être présumé innocent jusqu’à ce

âu’on fasse la preuve de sa culpabilité, 
it M. Jacques-Yvan Morin.
Il fait valoir en outre les possibilités de 

chantage ou d'intimidation contre les tra­
vailleurs en cause.

Dangereux précédent et ouverture à 
l'arbitraire, c’est ainsi que l’Opposition 
officielle, de même que runiomste Mau­
rice Bellemare, voient le projet anti­
casseurs. Par suite du décès de son père, 
M. Fabien Roy était absent hier.

L’Opposition a d'abord présenté un 
premier amendement, rayant la pré­
somption de culpabilité. Seuls MM. Mo; 
rin, Robert Burns et Bellemare ont voté 
en faveur, les libéraux estimant avec M. 
Choquette que “le pourrissement extrê­
me” dans la construction exige de 
prendre les grands moyens. Mais il donne 
l’assurance que cette mesure sera limitée 
dans le temps et qu’il n’a pas l’intention 
de l’étendre à tous les domaines du tra­
vail. Dans la construction, lance-t-il, il 
faut mettre fin à la trahison des travail­
leurs par leurs chefs syndicaux qui, en­
core la semaine dernière, les ont forcés à 
quitter les chantiers.

L’Opposition revient à la charge, suggé­
rant que le salarié, le simple employé, ne 
soit pas présumé coupable en cas de ra­
lentissement ou d’arrêt de travail en 
cours de décret.

M. Choquette résiste encore: ce n’est 
pas le temps de la mollesse ou de la 
faiblesse, selon lui, mais bien plutôt 
l’heure de faire respecter l’ordre de la loi 
par tous, y compris le simple travailleur. 
Mais il ne peut être coupable si on le 
force à débrayer, fait valoir l’Opposition. 
Le ministre ne bronche pas et l’amende­
ment est défait par les ministériels.

Un troisième amendement du Parti 
québécois préciserait dans le texte de loi 
que le présomption de culpabilité ne vaut 
que pour les quatre syndicats de la FTQ- 
Construction en tutelle, et pour la seule 
durée de cette tutelle.

Les discussions en étaient là au milieu 
de la soirée.

RELIGIEUSE Suite de la page 5

force que vous semez dans l’esprit de 
eurs enfants (des collégiens de 20 ans!) 

de la graine de révolution. Le Manuel du 
1er mai a donc raison de dire: “A cause 
de la définition bourgeoise de l’enfance 
qui fait des enfants des êtres non produc­
tifs, irresponsables, apolitiques, les en­
seignants qui, devant ces intelligences à 
façonner, ces êtres sans défenses, osent 
parler de ce qui est vécu réellement par 
un grand nombre d’enfants et leurs famil­
les: conflits, pauvreté, chômage, grèves 
exploitation, font scandale”.

Pour tout dire, si te Manuel du 1er mai 
dénote de la verdeur, de l’imprudence; 
s’il accuse des traits de ressemblance 
avec le marxisme et s’il faut sur ces 
points prendre ses distances, il véhicule 
pourtant des idées qui demandent d’être 
comprises, exploitées, greffées sur 
d’autres troncs, pour que le Québec nous 
donne véritablement le goût de vivre.

ÉPISCOPAL Suite de la page 5

sés au détriment des pays qui fournissent 
la matière première?”

L’exploitation deviendrait-elle un 
rouage normal de notre civilisation?”

Enrichissons notre 
vocabulaire

“Prôner” et “constater” la lutte des 
classes, ce sont deux choses différentes. 
Quand des évêques écrivent “qu’il est dif­
ficile aux petits d’améliorer leur sort et 
que les riches élèvent sans cesse leur ni­
veau de vie”,est-ce qu’ils prônent ou 
constatent la lutte des classes? Pourquoi 
alors, lorsque des gens disent que “l'é­
cole ne sert pas l’intérêt des travail­
leurs”, les accuse-t-on ’de “prôner” la 
lutte des classes?

Qui “prône” la lutte des classes? 
L'ouvrier qui fait la grève pour protéger 
sa santé ou le médecin qui se désaffilie 
du Régime de l’Assurance-Maladie parce 
qu’on n’accepte pas qu’il prenne IVz mi­
nute pour faire un ‘ examen médical”? 
Le “Manuel du 1er mai” qui fait saisir 
aux élèves l'importance dé la "Formule 
Rand” dans la lutte syndicale ou la 
femme qui dit: “C’est rendu que les 
ouvriers prennent leurs vacances aux mê­
mes places que nous autres?”

On pourrait faire la même démarche 
avec les expressions "heurtant le respect 
des autres" et “dénonçant la recherche 
de l’harmonie sociale”.

Là où on peut être en accord avec ce 
message, c’est quand on y dit: “L’étu­
diant ne doit pas y (à l’école) être la vic­
time d’un chantage social ou d'une 
guerre idéologique11. Pourvu, bien en­
tendu, qu'on l’entende de deux façons. 
Premièrement, qu’on ne privilégie pas 
une forme de chantage ou une idéologie à 
l’exclusion de l’autre, comme cela se fait 
actuellement. Deuxièmement, que l’on 
ne prétende pas que l’école soit un lieu 
où les étudiants n’apprennent pas ou 
n’apprendraient pas à penser: théorie 
soutenue par un ministre bien connu.

Le message pose aussi la question: “A 
qui appartient l’école”? Nous sommes 
bien d'accord pour dire qu’“elle appar­
tient d’abord à la population et principa­
lement aux parents et “qu’ils doivent 
être munis de mécanisme démocratiques 
efficaces pour influer... sur les orienta­
tions fondamentales de l’école”. Nous 
sommes d’accord, si cela veut dire que 
ces “mécanismes démocratiques”, font 
une place à des gens du monde ouvrier et 
tiennent compte des réalités sociales (y 
compris, les réalités ouvrières) dans l’o-, 
rientation de l’école.

L’énonciation de principes, c’est très 
beau; mais, il faut bien voir ce qu’on met 
derrière ces principes. Massivement, l’é­
cole ne tient pas compte du monde 
ouvrier, pas plus que des autres réalités 
sociales; pour s’en rendre compte, il suffit 
d’aller y voir et de se référer à de 
nombreux travaux en ce domaine.

Les ouvriers sont plus ou moins systé­
matiquement déchus des pouvoirs qu’ils 
ont pris (C.L.S.C., cliniques juridiques, 
garderies, injonctions, etc) et on a bien 
l’impression qu'on ne veut pas qu’ils par­
ticipent efficacement “aux mécanismes 
démocratiques efficaces” de la société. 
Le message du comité épiscopal d’éduca­
tion aurait bien fait de fouiller ce 
problème et de dire sa position face à 
cela, parce que finalement, c’est cette si­
tuation dans les écoles qui a amené la 
publication du "Manuel du 1er mai”.
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“Preuve d’approche” sur la “barbette” 
Victoria Sporting Club, Côté et Gagnon
par Clément Trudel

Devant le juge Jacques Lessard, de la 
Cour des sessions de la paix, a débuté 
hier l’enquête préliminaire dans un dos; 
sier mettant en cause Jean-Jacques Côté 
et René Gagnon, et la “maison de jeu” 
~ui aurait existé au Victoria Sporting 

ub, de Longueuil.
Le permis de ce club a été annulé en 

juin 1974; la raison en était, selon le té­
moin Gérald Beauchemin, caporal de la 
Sûreté du Québec, que le Victoria Spor­
ting Club ne faisait pas les rapports an-

S

nuels qu’il était tenu de fournir au minis­
tère québécois des Institutions financiè­
res. La Couronne se livre pour l’instant à 
une “preuve d’approche”.

J.-Jacques Côté est l’ancien secrétaire 
particulier du ministre de l’Immigration, 
M. Jean Bienvenue. On accuse Côté et 
Gagnon d’avoir conspiré, avec Frank 
Dasti et Nicolas Di lono, dans un dessein 
illicite: exploiter une maison de jeu et de 
pari et contrecarrer le travail de la police 
et de la justice en l’occurrence.

M. Beauchemin n’a pas encore men­
tionné le nom de M. Gagnon, dont le pro­
cureur est Me Jules Lesage.

La poursuite a toutefois annoncé

3u’elle devait compléter la présentation 
’autres éléments de preuve avant de ce 

faire.
Les séances de cette enquête repren­

nent le 27 mai, au sujet de ce que fa SQ

Qualifie de “barbotte ”, sous le couvert 
’un club voué à la récréation et aux 

sports. Cette barbotte aurait au surplus

Le Dr Saine devait fournir ces 
renseignements à son Collège

Le Dr Joseph Saine qui, sur conseil de 
ses avocats, avait refusé de livrer à une 
enquête administrative du Collège des 
médecins des renseignements sur 106 de 
ses patients, a perdu sa cause en appel.

Le médecin voulait faire annuler une 
condamnation prononcée par le juge 
Maurice Archambault: $500 pour 
“outrage au tribunal”. Sentence rendue 
en janvier 1973 conformément à l’article 
61 de la Loi médicale.

En rejetant l’appel, le juge Brossard

mentionne que les procureurs du Dr 
Saine, maigre les renseignements fournis 
par le Dr Brière, du Collège des méde­
cins, disaient ne pas en savoir suffisam­
ment sur le but de l’enquête menée par le 
Collège. Les avocats de Saine avisaient 
même le Collège qu’ils ne recevraient pas 
le Dr Brière lorsqu’il se présenterait au 
bureau de Saine, le 17 août 1972.

Cette fin de non-recevoir devait pous­
ser le Collège à prendre des procédu­
res et le juge Archambault déclarait dans

son jugement: “L’intimé (Saine) n’a pas 
le droit d’imputer au Collège d’autre mo­
tif que la recherche du bien commun ou 
du redressement d’un tort dont la correc­
tion relève de sa compétence parce qu’a­
yant trait à la profession dont il a le de­
voir de surveiller l’exercice”.

Saine aurait donc dû fournir les ren­
seignements que requérait une résolution 
du Collège des médecins. Le jugement du 
juge Archambault est confirmé et l’appel, 
rejeté avec dépens.

» *

Fausse note de la premiere cour

Les vacanciers qui s'aventureront cet été dans les provinces Maritimes pourront pousser 
une pointe jusqu’à Baddeck, en Nouvelle-Écosse, y voir le musée dui a été érigé à la 
mémoire d’Alexander Graham Bell, inventeur du téléphone. Le monument qu'on voit ici 
commémore les expériences qu'a faites Bell dans le domaine de l’aéronautique.

(Téléphoto CP)

La Cour d’appel atténue considérable­
ment une sentence prononcée en Cour 
des sessions de la paix de Montréal 
contre un quinquagénaire sans antécé­
dent judiciaire, condamné (juin 74) à six 
mois de prison dans chacun des trois dos­
siers où il avait plaidé coupable à des ac­
cusations de recel (il v avait aussi eu im­
position d’une amende de $3,000).

Estimant que le premier juge a attri­
bué à tort à Maurice Migneault le dessein

d’encourager un adolescent au vol pour 
satisfaire son goût de la musique, le pre­
mier juge s’était montré fort sévère. En 
appel, le juge Dubé, avec l’appui des ju­
ges Owen et Mayrand, réduit à 15 jours 
d’emprisonnement la sentence (en cré­
ditant les jours déjà passés en prison).

Le juge Mayrand souligne que si la 
Cour d’appel dispose de rapports que le 
juge de première instance n'avait pas et 
qui aurait pu l’aider dans l’imposition

d’une sentence plus appropriée, elle peut 
s’en inspirer pour modifier la sentence 
(Reine contre Marcon — 1975). En l’oc­
currence, il s’agissait d’un rapport pré- 
sentenciel que la Cour des sessions de la 
paix de Montréal n’avait pas reçu lors­
que fut rendue la sentence contre 
Migneault.

Domicilié chez les F..., Migneault avait 
accepté de conserver dans son logis des 
objets qu’il savait volés par l’adolescent.

Les policiers veulent invoquer leurs troubles psychiques
La Fraternité des policiers de Montréal 

vient de rendre public un mémoire sur 
les répercussions psychologiques du tra­
vail policier dont la principale recom­
mandation est que l’on considère les 
troubles psychiques ou psycho­
somatiques des policiers comme des “ac­
cidents de travail” pour l’octroi des con­
gés de maladie.

Le mémoire, qui a été préparé en 1972 
par le Dr Pierre Dubois, psychologue in­
dustriel, et qui a tardé à être rendu 
public, est une étude exhaustive du com­
portement psychologique des policiers à 
partir d’un échantillon de quelque 400 ré­
pondants, membres de la police de la 
CUM.

Cette étude montre que les policiers 
éprouvent certaines anxiétés et certaines 
frustrations dans l’exercice de leurs fonc­
tions et elle a permis de déceler des cas 
de paranoïa et de schizophrénie mais qui 
demeurent très marginaux.

On voit, en gros, que environ 70 p.c. 
des policiers ne sont pas nécessairement 
en accord avec le travail qu’ils doivent 
exécuter, que 25 p.c. d’entre eux estiment 
que le public a raison ne pas leur faire 
confiance, que 60 p.c. éprouvent des ten­
sions, anxiétés et craintes diverses dans 
leur travail, que les éléments les plus 
déprimants de la société qui constituent 
•me partie importante de leurs fréquenta- 
lions leur donnent une image plus ou 
moins pessimiste de la société.

L’étude des comportements psycholo­

giques des policiers montre que ces der­
niers font preuve d’une méfiance exagè 
rée à l’égard des citoyens, qu’ils ont ten­
dance à ne pas montrer leurs vrais senti­
ments, qu’ils ont en général une réelle 
ambition de justice et d’ordre, qu’ils sont 
inquiets de l’avenir et qu’ils se préoccu­
pent de leur santé.

Les travaux du professeur Dubois au 
sein de la police de la CUM seraient pra­
tiquement uniques puisqu’il ne semble 
pas que telle étude ait été faite aupara­
vant ici ou ailleurs. Cependant elle n’est 
pas comparative de sorte qu’elle ne per­
met pas d’évaluer les différences de com­
portements psychologiques chez les poli­
ciers par rapport à d’autres groupes de 
travailleurs. A un endroit le Dr Dubois 
note que la proportion de 50 p.c. des 
névroses ou autres symptômes psycholo­
giques décelée chez les policiers n’est pas 
supérieure à la moyenne des autres ci­
toyens.

L’étude porte aussi sur des effets de 
telles ou telles heures de travail notam­
ment en ce qui a trait aux relations fami­
liales et conjugales mais encore là les 
données ne sont pas différentes pour les 
policiers que nour des milliers de travail­
leurs obligés de travailler la nuit ou par 
quarts de relève.

D’autre part, l’étude montre bien le 
rapport direct qui existe entre certains 
aspects du travail policier et certains 
comportements sociaux ou psychologi­
ques; elle fait valoir les insatisfactions

des policiers notamment au chapitre du
■ le\crédit qui leur est accordé po 

......................... ....... d’a
pour leur tra­

vail ou toute autre forme d’appui moral 
dont ils manifestent le besoin.

Le professeur Dubois estime que le po­
licier accidenté au travail en éprouve des 
séquelles psychologiques importantes et 
que, seul, le bureau médical actuel ne 
peut évaluer la capacité d’un policier à 
reprendre le travail. Mais encore là on 
ignore le cas d’un travailleur de la 
construction blessé sur le chantier et qui 
est apte physiquement à reprendre le tra­
vail.

La Fraternité des policiers expose ce­
pendant que ce travail a été commandé 
dans le but d’améliorer le plus possible 
les conditions de travail de ses. membres 
et les recommandations ne sé limitent 
pas seulement aux congés pour “mala­
dies psychiques” mais àla préparation et 
l'entrainement des policiers notamment 
dans le domaine des sciences humaines et 
des relations publiques. Le mémoire sug­
gère aussi des critères de sélection bases 
sur des examens psychiques pour le 
recrutement des nouveaux policiers.

On recommande l’établissement d’un 
système de relève différent susceptible 
de moins affecter les policiers dans leurs 
heures de travail mais on ne suggère au­
cune formule à ce chapitre.

Le Dr Dubois, frappe par le fort pour­
centage des policiers insatisfaits de leur 
travail ou qui ont l’impression de ne pas 
pouvoir mettre à profit leurs aptitudes

dans l’exercice de leurs fonctions, soumet 
l’idée d’un bureau de placement à l’inté­
rieur du corps de police aux fins de desti­
ner chaque policier le plus possible à la 
fonction qu’il préfère et pour laquelle ses 
aptitudes sont les plus compatibles.

Le rapport a été soumis aux autorités 
municipales en 72 et à la Commission des 
accidents de travail. La Fraternité des 
policiers entend solliciter l’appui de la 
ville dans la mise en application de cer 
laines recommandations mais il est clair

que la création d'un bureau de psycholo­
gues chargés d’octroyer des congés 
psychologiques ou de prolonger des con­
gés. d’accioents de travail constituerait 
une dépense difficilement appréciable à 
l’avance.

Pour le reste, l’étude du Dr Dubois ne 
met pas en cause le système policier non 
plus que le rôle traditionnel qui est dé­
volu au policier pas plus du reste que la 
propagation d’une certaine image du poli­
cier dans le public.

Sixième semaine de grève des 
employés de bureau de Dominion

fonctionné avec des administrateurs qui 
se retrouvent au Cygne Blanc (Brossard) 
et au Blue Stripe Mounted Riders (Pier- 
refonds).

Toujours selon le témoin Beauchenün, 
ces tenanciers dans les trois clubs préci­
tés ont nom: Frank Dasti, Ulric-Arthur 
Laverdure, William Munro, V. Batista, F. 
Carloni etc.

Depuis 20 ans, de multiples procédures 
judiciaires ont été entreprises contre le 
Victoria Sportif Club. Deux condamna­
tions intervinrent, l’une en 1956, l’autre 
en 1971. L’un des plus anciens admi­
nistrateurs de ce club fondé en 1934 fut 
un dénommé Greco.

Le ministère public est représenté par 
Me Fernand Coté dans cette cause où 
l’enquête préliminaire risque d’être fort 
longue.

Les internes 
appuient 
leurs aînés

La Fédération des médecins résidents 
et internes du Québec, qui compte quel­
que 2,000 jeunes médecins, appuie la po­
sition de ses confrères de la Fédération 
des médecins omnipraticiens, en ce qui 
touche la non-participation comme 
moyen de pression dans les négociations 
actuelles des médecins avec le ministère 
des Affaires sociales.

Cette forme de contestation ne nuit pas 
à la qualité et à l’accessibilité des soins, 
soulignait hier le Dr Hubert Wallot dans 
un communiqué Elle a également l’avan­
tage à son avis de conserver la gratuité 
des soins pour les assistés sociaux et les 
urgences.

En ce qui touche le minutage des actes 
médicaux suggéré par le gouvernement, 
la FMRIQ considère que cela relève sans 
doute d’une intention louable de contrô­
ler la rémunération et la qualité des 
soins, en limitant le nombre d’actes po­
sés, mais elle s’oppose à l’application 
d’une telle norme qui gruge la liberté 
d’action des professionnels de la santé.

Au lieu de minuter les actes, le minis­
tère devrait plutôt faire vérifier les cas 
étranges par les instances déjà prévues et 
rémunérer à un tarif marginal décrois­
sant les actes à partir d’un certain 
nombre d’actes poses.

La FMRIQ s’oppose également aux en­
tentes individuelles que le ministère 
voudrait signer avec certains types de 
médecins, en l’occurrence, ceux des 
CLSC. Cette façon de procéder, dit le pré­
sident de la Fédération, constitue un sa­
botage du syndicalisme.

La grève des quelque 140 
employé? de bureau de la 
chaîne de magasins Dominion 
est entrée aujourd’hui dans sa 
sixième semaine sans que la 
compagnie ait présenté de nou­
velles offres salariales.

Trois séances de conciliation, 
présidées par M. Raymond Dé- 
silets, du ministère du Travail, 
n’ont rien apporté de concret la 
semaine dernière. Mais la con­
ciliation se poursuit quand 
même.

Lors d’une assemblée géné­
rale tenue vendredi dernier, les 
employés de bureau de Domi­

nion ont voté unanimement

Çour la poursuite de la grève.
ous ces enjployés travaillent 

au siège social des Magasins 
Dominion, 6855, Côte-des- 
Neiges. Ils sont membres du lo­
cal 57 de l’Union des employés 
professionnels et de bureau 
(FTQ).

Hier, le président du syndi­
cat, M. Robert Deslauriers, a 
déclaré au DEVOIR qu’il sou­
haitait que la compagnie Domi­
nion ne se comportera pas avec 
les grévistes avec le même 
mépris que la United Aircraft 
envers ses employés.

Université du Québec à Trois-Rivières

SESSION D'AUTOMNE 1975

MAÎTRISE EN 
SCIENCES APPLIQUÉES
(PATES ET PAPIERS)

OBJECTIFS: ^
- familiariser le candidat avec les domaines fondamentaux du 
champ d'études concerné;
- spécialiser le candidat dans l'un ou l'autre des domaines 
suivants: Pâtes et papiers, Génie industriel et Polymères.
- préparer le candidat à la solution de problèmes courants soit 
au moyen d'un stage industriel pour le candidat dont la formation 
nécessite une familiarisation avec les problèmes industriels, soit 
par l'élaboration par le candidat plus familier avec le secteur 
industriel d'un rapport technique (mémoire) sur des travaux en 
laboratoire ou en usine;
- sensibiliser le candidat aux nouveaux développements en ce qui 
a trait aux procédés et méthodes utilisés dans l'industrie des pâtes 
et papiers.
CONDITIONS D'ADMISSION;
Sont admissibles les titulaires d'un baccalauréat spécialisé en 
sciences appliquées ou une formation jugée équivalente.

DATE LIMITE:
1 juillet 1975

ADMISSION;

Bureau du Registraire
Université du Québec à Trois-Rivières
C.P. 500, Trois-Rivières,
Tél.: (819) 376-5454 •

LE RÉSEAU DE 
L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC

L'Université du Québec à Trois-Rivières 
est l'une des unités 

constituantes du réseau 
de l'Université du Québec

Harguindeguy est réélu 
chez les fonctionnaires

BUREAU DES ÉCOLES PROTESTANTES 
DU GRAND MONTRÉAL

SOMMAIRE DES BESOINS APPROXIMATIFS 
EN HUILE À CHAUFFAGE, UNIQUEMENT AUX 

FINS DE SOUMISSION 
1975-1976

Les soumissions adressées au Gérant du Bureau des Achats et in­
diquant clairement sur l’enveloppe: "Soumissions pour huile à 
chauffage’’ seront reçues jusqu’à 10.00 A.M. le vendredi 30 mai 1975, 
heure de l’ouverture des soumissions à laquelle les soumissionnaires 
sont invités à assister.
Fourniture de:

1. 3,500,000 gallons d’huile à chauffage - lourde type ’’b” no 6
2. 250,000 gallons d’huile no 2.

Le Bureau ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues. Les soumissions ne seront acceptées que si elles 
sont faites sur les formules officielles fournies par le Bureau. Ces 
dernières ainsi que les spécifications seront fournies sur demande 
écrite au Gérant du Bureau des Achats. 6000. avenue Fielding. 
Montréal, Québec, H3X 1T4 ^ Yarnell

Gérant du Bureau des Achats

QUEBEC (PC) — Le prési­
dent du Syndicat des fonction­
naires provinciaux du Québec, 
M. Jean-Louis Harguindeguy, a 
été réélu à ce poste pour un se­
cond mandat de deux ans, hier, 
aux élections tenues dans le 
cadre du 8e congrès biennal du 
SFPQ, qui se tient cette se­
maine. à Québec.

M. Harguindeguy a recueilli
6 pour son 
M. Victor

318 votes contre 86
unique adversaire, ___
Leroux. Un troisième candidat, 
M. Claude Labrosse, s’est retire 
de la course quelques minutes 
avant le vote.

Les élections devaient se te­
nir vendredi, mais elles ont été 
avancées à la suite des critiques 
dirigées la veille contre M. Har­
guindeguy. Avant le scrutin, le 
groupe de M. Leroux a présenté 
une motion pour que rélection

soit reportée à la date prévue 
mais cette motion a été rejetée 
par vote secret.

Lundi, plusieurs délégués 
s’en étaient pris à M. Harguin­
deguy, l’accusant d’avoir pré­
paré son rapport en plagiant les 
écrits de ses prédécesseurs ou 
d’autres chefs syndicalistes.

Le rapport soumis au congrès 
par le président du SFPQ était 
en majeure partie composé 
d’extraits de rapports ou d allo­
cutions de deux anciens prési­
dents, MM. Raymond Fortin et 
Jean-Paul Breuleux, de l’ancien 
secrétaire général de la CSN, 
M. Raymond Parent, du prési­
dent de la CSN, M. Marcel Pe­
pin, du secrétaire général de la 
FTQ, M. Fernand Daoust, et 
des services techniques du syn­
dicat.

M. Harguindeguy s’est dé­

fendu de ces accusations en af­
firmant que plusieurs positions 
des congrès antérieurs n’a­
vaient pas encore été mises en 
application et qu’il avait jugé 
bon de les reprendre dans leur 
formulation d’origine afin d’en 
respecter les auteurs.

“Il est tout à fait normal et 
sain que les résolutions et 
voeux exprimés à de précédents 
congrès soient repris, ramenés 
sur la table et rediscutés”, a-t-il 
souligné. '

Par ailleurs, MM. André Pa­
ris et Marcel Ledoux ont été 
élus respectivement secrétaire- 
général et trésorier. Trois des 
six vice-présidents, MM. Ro­
land Saint-Jean, Jean-Guy 
Fréchette et Marcel Lemieux, 
ont été réélus. Les trois nou­
veaux sont MM. Pierre Chassé, 
Normand Duguay et Camil Tho- 
massin.

ANGLAIS- ESPAGNOL 
ALLEMAND

COURS DE
CONVERSATION

Programme» à partir da

$7500

LPS®
Étage F.
Place Bonavantura 
878-2821

Language Power Systems 
Rgconnuo par la Mlniatèra da l’Éducation 
Permis no 749786 (Culture personnelle)

Martin Laberge pdg de la RAMQ
QUEBEC (PC) - Le docteur 

Martin Laberge vient d’être 
nommé président et directeur 
générar de la Régie de
I assurance-maladie du Québec
II succède à M. Yves Martin, 
qui a été nommé récemment 
recteur de l’Université de 
Sherbrooke. Il entrera en fonc­
tion le 1er juillet.

Avant cette nomination, M. 
Laberge était sous-ministre ad­
joint responsable de l’Agrément 
au ministère des Affaires socia­
les.

Le ministre des Affaires so­
ciales a aussi annoncé la nomi­
nation du docteur Fernand 
Hould au poste de sous-ministre

adjoint responsable de la direc­
tion générale de l’Agrément. Il 
entrera en fonction le 1er juil­
let

Un camion plonge 
dans l’Outaouais

FORT COULONGE (PC) - 
Deux personnes se sont présu- 
mément novées, tôt hier, lors­
que le camion dans lequel elles 
prenaient place a quitté la route 
et plongé dans la rivière Ou- 
taouais. La police poursuit tou­
jours ses recherches afin de 
retrouver les corps des victi­
mes.

/H!
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PEUGEOT 504 

DIESEL

Jusqu’à 40 milles 

au gallon

Loation
$180.00 par mois

tl.l» IUcMi - 32!-IM

UNIVERSITÉ SAINT-PAUL 
OTTAWA

lOe Session de Pastorale 
pour notre temps

LE LOISIR:
Croître dans la liberté

Dix jours do réflexion théologique et pastorale pour les
prêtres et autres agents pastoraux.

PROGRAMME
— Le loisir dans la société contemporaine, sa problématique et ta 

dynamique productrice (Prof. Joffre Dumaztdlar, de la Sor­
bonne).

— Le loisir au Canada français (Prof. J.P. Tremblay, CEQEP de 
Sainte- Foy).

— Réflexion chrétienne sur le loisir: Bible et loisir (R, Lapointe 
O.m.l.); les axes essentiels d’une théologie du loisir et suggestions 
pour une action pastorale renouvelée (A. Luneau, O.m.l.); la 
fête, sa signification, ses rythmes et ses rites, sa dénaturation et 
sa reprise (A. Beauchamp, Office de Catéchèse du Québec.

DATE
16 au 27 juin 1975.

Renaelgnamenta:
Institut do Pastoral*
Univarsité Saint-Paul 
223, ru* Main 
Ottawa, K1S 1C4 
Tél.: (613) 235-1421

I
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aux quatre coins du monde
Sept jeunes opérés du coeur

NEW YORK (AFP) — Sept enfants grecs âgés de moins 
d'un an à 16 ans qui viennent de subir des opérations à coeur ou­
vert aux Etats-Unis sont repartis, hier par avion à destination 
d’Athènes.

Les enfants avaient été admis au Metropolitan Medical Cen­
ter de Minneapolis, dans le Minnesota. L’hôpital fournit gratui­
tement les soins et le transport aux nécessiteux dans le cadre du 
programme du Fonds de l’enfance pour le coeur institué par l’é- 
tabussement en 1969.

Colas a une jambe sectionnée
NANTES (AFP) — Le navigateur solitaire français Alain 

Colas a été grièvement blessé lundi soir au cours d’un exercice 
de démonstration à La Trinité-sur-Mer (Morbihan), dans l’ouest 
de la France. Alain Colas venait de passer tout un après-midi en 
mer avec une équipe de journalistes de “Paris Match” et c’est 
au moment où le “Manureva” venait de regagner son mouillage 
qu’il a eu la jambe gauche sectionnée par la chaîne d’amarrage. 
Après avoir reçu des soins d’un médecin de La Trinité-sur-Mer, 
Alain Colas a été transporté dans une clinique de Vannes avant 
d’être transféré au centre hospitalier régional de Nantes (Loire 
Atlantique) pour une longue intervention chirurgicale.

Alain Colas, vainqueur en 1972 de la course transatlantique 
en solitaire sur Pen Duick IV, avait battu le record du tour du 
monde à la voile à bord du “Manureva” en 1974.

Un monstre marin
DAR-ES-SALAAM (Reuter) — Deux jambes avec chacune 

des orteils, deux bras avec cinq doigts à l’extrémité, tous deux 
reliés à un torse où se trouve un oeiL Côté droit, un oeil qui luit 
comme une lampe dans la nuit. Une petite corne, une oreille et 
une bosse semblable à celle d’un buffle, une bouche édentée 
avec une large langue et un peu de barbe sur le menton: telle 
est la description d’un poisson monstrueux qu’a pêché un tanza- 
nien dans le sud du pays. Jamais tel “poisson” n’a été pris en 
Tanzanie, précise le service d’information du gouvernement. D 
y a une vingtaine d’années, des pécheurs tanzaniens avaient cap­
turé un coelacanthe, poisson dont on pensait que l’espèce s’était 
éteinte il y a plusieurs dizaines de milliers d’années.

La NASA européenne
PARIS (AFP) — L’Agence spatiale européenne (ASE), la 

NASA de l’Europe, sera officiellement créée le 30 mai à Paris et 
entrera en activité dès le lendemain, annonce un communiqué 
publié hier à Paris par la Conférence spatiale européenne. La 
création officielle de l’ASE aura lieu au cours d’une réunion, 
des ministres et plénipotentiaires des dix pays membres de la 
Conférence spatiale européenne. M. Michel d’Ornano, ministre 
français de l’Industrie et de la Recherche, présidera cette reu­
nion.

Deuil inutile
TEL AVIV (Reuter) — Etonné de ne pas avoir reçu de vi­

site de sa famille depuis une semaine qu’il se trouvait à l’hôpi­
tal, un accidenté de la route téléphona, pour s’entendre dire que 
celle-ci pleurait son deuil. Les autorités enquêtent maintenant 
pour savoir comment M. Yehuda Schwartzman, habitant 
Ramleh, a pu être poné mort et par la suite incinéré sous son 
nom. Le jour suivant l’hospitalisation de M. Schwartzman, la 
femme de ce dernier s’était rendue à la morgue, de l’hôpital 
pour identifier un corps. Elle était alors dans un état de choc 
complet, dit-on de source proche de l’hôpital. Remis de ses 
blessures, M. Schwartzman téléphona à ses employeurs pour 
connaître la raison de l’absence de sa famille a son chevet. 
L’employeur constata que la famille célébrait le Shiva (deuil 
juif d’un parent qui dure sept jours).

Plus d’un crime à l’heure
MEXICO (AFP) — Plus de 100,000 personnes ont été 

assassinées au Mexique entre 1958 et 1969, soit une moyenne de 
8,405 crimes par an et un toutes les heures et demie, indique M. 
Luis Rodriguez Manzonera, ancien doyen de l’universite auto­
nome de Mexico. Selon M. Manzonera, on enregistre au Mexi­
que une agression toute les 38 minutes, un rapt ou un viol toutes 
les 3 heures et 12 minutes et un vol toutes les 48 minutes.

Deux bombes: un écrasement
WASHINGTON (AFP) — L’explosion d’une bombe est à 

l’origine de l’accident du Boeing 707 de la TWA, le 8 septembre 
dernier au large des côtes grecques, et une tentative d attentat 
avait été faite 13 jours avant sur le même vol, a révélé lundi a 
Washington le Conseil national pour la sécurité des transports. 
Le rapport d’enquête établi par le Conseil indique que la 
déflagration a eu ueu dans le compartiment arrière de la soute a 
bagages et a faussé les commandes de manoeuvre des gouver­
nes. L’avion a alors fait une embardée, le moteur gauche s'est 
séparé de l’appareil qui s’est abimé dans la mer, faisant 88 
morts. Le Conseil révèle qu’une bombe avait été placée le 26 
août dans la soute à bagages de l’avion affecté au même vol 
TWA 841 Athènes-Rome. De la fumée avait été décelée dans 
l’appareil lors de ce vol mais les enquêteurs avaient alors seule­
ment pensé qu’un briquet dans une valise avait pu être à l’ori­
gine cfun petit incendie. En fait, note le rapport, il s’agissait 
d’un engin explosif improvisé ou d’une bombe qui a mal fonc- 
tionné, provoquant seulement un feu et non l’explosion prévue.

Vestiges romains à llchester
LONDRES (Reuter) — Des archéologues ont découvert à 

llchester, dans l’ouest de l’Angleterre, d’importants vestiges 
d’un camp romain remontant à 1800 ans. Des squelettes, pote­
ries, pièces de monnaie et deux broches ont été mis au jour.
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APPARTEMENTS À LOUER

PLACE

SIMPSON
Au coeur de la Cité

une adresse de prestige nichée dans une oasis de calme. 
On y trouve toutes les commodités désirables 

à moins de frais qu'on ne le croirait.
Studios-alcôves, appartements de 1 et de 2 chambres à coucher

Piscine intérieure. Laveuse à vaisselle 
dans les
appartements de 1 
et de 2 chambres

Stationnement 
intérieur et
extérieur.

Spacieux balcons 
individuels.

Salle de réception, jerrasse-jardin sur 
le toit.

à coucher.

Télévision par 
câble gratuite.

Bain sauna.

Service d'intercom.

Buanderie à 
chaque étage.

Chauffage tout 
électricité.

Air climatisé 
individuel

3470-3480 rue Simpson
Bureau de location et appartements modèles 935-9192 
ouverts de 10 à 9. Weekend: 10 à 6. 935-9244 23-5-75

ACHATS

NOUS ACHETONS vos vieux volumes. 
Pour renseignements: 651-3152. 2- 
6-75
ACHETERAIS DISQUES long jeu: 
Jazz, classique, rock, blues, western, 
français. Jusqu’à $2.00. Tél.: 861- 
4574 9-6-75

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDÉES

BONNE D’EXPERIENCE demandée 
pour prendre soins d’un jeune bébé et 
faire légers travaux domestiques. 
Très bon salaire. Chambre privée. 
Doit être bilingue. Tél.: 270-1133; 
après 6 p.m. 937-0576. 23-5-75

AGENTS IMMOBILIERS

fi
Fiducie du Québec

lc'Tru!t~dcs Caisses populaires

• OUTREMONT
• VILE MONT-ROYAL
• COTE-DES-NEIGES

POUR ACHAT-VENTE
de propriétés ou commerces 

A votre service 
Un agent “très spécial” 
R0IEAT LAMARCHE

Rés: 738-2399 
Sur: 735-6381

Courtier en immeubles
22-5-75

AUTOS À VENDRE

ROLLS ROYCE “Silver Chadow", 
1971, 4 portes, toît rigide, complète­
ment équipée, air, portes et vitres 
électriques. Original. Etat neuf. Tél.: 
844-5054 entre 4 et 7 p.m. 23-5-75

AMEUBLEMENT À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix, (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè- 

ue, mobiliers de cuisine, etc.), 
vons aussi matelas toutes gran­

deurs à prix d’aubaine 207 Beaubien 
est: Tél: 276-9067 J.N.0.

VENTE DE DEMENAGEMENT. Le 
tout doit être vendu, comprenant: pia­
no Heizman, peintures, tapis, lam­
pes, pupitre Géorgien, articles de 
cuisine, etc. 4299 Boul. de Maison­
neuve, Westmount 2-6-75

BUREAUX A LOUER I
r 1

DANS LE
VIEUX MONTRÉAL

Idéal pour professionnels, 
agence de presse, petites 
entreprises ou autres, 
é Bureaux très éclairés 
• Dans petit édifice pai­

sible et central.

211 DU ST-SACREMENT 
TÉL: 844-3361 

poste 238
J.N.O.-J

CHALETS À LOUER

DOMAINE STE-AGATHE: luxueux Ba­
varois, flanc montagne, S’/z, chauffé, 
cheminée pierre, toit, cathédrale, 
meubles Thibault. Piscine chauffée. 
Terrain jeux. Location semaines. 
Tél.: 256-6825 ou 1-819-326- 
.5836. 1-6-75

CHALETS À VENDRE

LANTIER: 8 milles Ste-Agathe, été- 
hiver, 3 chambres, salon, cuisine, 
entièrement meublé, appareils ména­
gers neufs. Terrain 40,000 pieds car­
rés. Tél: M. Guillot jour 288-0116 ou 
soir 342-1345. 26-5-75

COMMERCES A VENDRE

GALERIE DE PEINTURE exclusive, 
maîtres canadiens, plus encadre­
ments et accessoires. Clientèle 
établie. Très rémunérateur. Con­
viendrait à artiste et décorateur ou 
personne affinités artistiques. Jac­
queline Pineau, 334-5330 ou 332- 
3091. Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-5-75

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisse­
rie, intérieur et extérieur. Finition 
soignée. Prix raisonnable. Tél.: 731- 
1031 soir. 1-11-74

RENOVATION: réparation, foyer 
pierre-brique: menuiserie générale, 
galerie, escalier, redressons les 
planchers, réparons les solages. As­
surance incluse. Tél.: 642- 
4077. J.N.O.

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie ei finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf. Garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137 
669-2547. J.N.O.

FERMES A VENDRE

STE-HELENE: Ferme de 135 arpents, 
110 arpents terre arable avec roulant, 
machinerie, 50 milles de Montréal. 
Prix: $57,000. MLS. Raymonde Ju- 
binville, 678-8060 ou 677-4745. Im­
meubles Carbonneau, courtiers 22- 
5-75

STE-HELENE: Fermette de 5 arpents, 
maison, S’/z pièces avec salle de 
jeux, procherie — 700 porcs, net­
toyer Lajoie, Seulement $40,000. 
MLS. Raymonde Jubinville, 678-8060 
ou 677-4745 Immeubles Carbonneau, 
courtiers 22-5-75

DEMANDÉS D’EMPLOI

ETUDIANTE EN PEDAGOGIE cherche 
travail d’été. Appelez à 727- 
4024. 22-5-75

FEMMES DEMANDEES
.

SBCRtTAIRB LÉGAL!
• Avec expérience
• Age minimum - 30 ans
• Bureau centre-ville
e Conditions intéressantes 
Demandez Me Léger

849-7017 26-5-75

INFIRMIËRES LICENCIÉES
Pour travail à temps régulier de 
nuit.
De 23:30 heures à 7:30 a.m.

HOPITAL BOURGET 
645-1673

22-5-75

GARDERIES

GARDIENNE, excellentes références, 
garderait chez-elle, enfant, du lundi 
au vendredi, de 8 a.m. à 5 p.m. Tél: 
274-7406 245-75

LOGEMENTS A PARTAGER

CHERCHE JEUNE FILLE sérieuse pour 
partager 4V2, meublé, quartier Cflte- 
des-Neiges. Tél.: 739-1365 après 5 
p.m. 26-5-75

LOGEMENTS A LOUER

COTE-DES-NEIGES: S1/?, sous-sol 
duplex, face parc, chauffé, bien 
éclairé. Tél.: 731-2678. 26-5-74

MAISON À LOUIS 
A L’tTRANGIR

HOLLYWOOD: Floride — appartement 
sur l'océan, 2 chambres bains, tout 
équipé, 3 mois pour $1,200. Tél.: 
334-8920. 23-5-75

PERSONNEL

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke suite E. 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b. ph. L. 
ès lettres. Tél : 524-3852 J.N0.

HOMMES DEMANDÉS

INSPECTEURS - VÉRIFICATEURS
Le candidat:
— Âgé de 28 à 45 ans, bilingue, jouissant d'une bonne condi­

tion physique. Il a complété la 11e année de formation 
académique.

— Détenteur d'un permis de conduire et satisfaisant les 
normes et exigences des compagnies d'assurance.

— Il doit être domicilié dans l'une des régions suivantes:
Chicoutimi — Sept-lles

Le candidat recherché devra posséder une expérience 
pratique de la tenue des systèmes de paie acquise, de préfé­
rence, dans l’industrie de la construction et être éligible pour 
devenir commissaire à l’assermentation.

Rémunération et bénéfices marginaux intéressants

ANHQUITIS DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, (ar­
gent comptant) Claude Morrier, jour 
331-0251 soir 667-0774 (J.N.P.)

ANTIQUITES A VENDRE !

DEUX ARMOIRES QUEBECOISES, 
grosses, début XIXe, couleur d'ori­
gine $1,500. Tél.: 659-9432 
soir 22-5-75

CHALETS A VENDRE

STE-ADELE: Avez-vous $1,500. 
comptant? Devenez propriétaire d’un 
magnifique chalet suisse et respirez 
l'air pur de Ste-Adèle. Construction 
neuve, 3 chambres à coucher, avec 
accès à l'eau. Grand Terrain boisé. 
Prix imbattable. Guy Rolland jr. Tél.: 
Ste-Adèle 879-9197 ou Montréal 229- 
2989 Immeubles Westgate, 
courtiers 22-5-75

Faire parvenir "curriculum vitae" détaillé avant le 27 mai 
1975, au:
Dlractaur du Sarvlca du paraonnal,
Commlaaion da Plnduatna da la Construction,
3530 ouasl, Jaarv Talon,
Montréal, Qué. H3R2G3
ou a/a do tout buraau régional do la Commlaaion.

22-5-75

INSPECTEURS DE CHANTIERS
ÉDUCATION

LA MISSION DE DUNGU. RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE. AFRIQUE
recherche les services d'un coopérant, homme ou 
femme, laïque ou religieux(se) pour enseigner dans 
une école normale élémentaire de cycle court, soit:

UN PROFESSEUR 
EN PSYCHO-PÉDAGOGIE

Personnalité:
— Etre catholique pratiquant
— Expérience dans l'enseignement
— Brevet ou licence de préférence
Traitement:
— Engagement pour 2 ans;
— Voyage aller-retour payé;
— Subvention modique et suffisance versée au Zaire:
— Indemnité de rétablissement versée au Canada.
Envoyer votre curriculum vitae i:

Fréra André Qodln ou 
1207 ruaCommarclala, 
St-Romuàld (Lévta)
Tél: (416) 639-9963

Fréra Llonal Trudal,
200 Boul. Walbarg, 
Dolbaau(Robarval)
Tél: (419) 270-3201 21_5.75

Le candidat:
— Agé de 28 à 45 ans, bilingue, jouissant d'une bonne con­

dition physique. Il a complété la 11e année de formation 
académique.

— Détenteur d'un permis de conduire, et satisfaisant les 
normes et exigences des compagnies d'assurance.

— Il doit être domicilié dans l'unde des régions suivantes:

Drémmondville,
Hull
Joliette
Montréal
Québec

Rimouski
Sherbrooke
Sorel
Sept-lles

La candidat racharché devra avoir exercé durant un mi­
nimum de cinq (5) ans un métier ou une occupation dans 
l'industrie de la construction et être éligible pour devenir 
commissaire à l'assermentation.
Rémuni ration at bénéfleas marginaux Intéressants. 
Faire parvenir "curriculum vitae" détaillé avant le 27 mal 
1975, au:

Dlractaur du Sarvlca du pardonnai,
Commlaaion do Nndustrlo do la Construction,
3530 ouest, Jaan-Talon,
Montréal, Qui. H3R2G3
ou a/a da tout bureau régional da la Commission.

22-5-75
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RENCONTREZ votre compagnon idéal
par ordinateur. Pour livret gratuit, ap-----------------  ------------ .£4<pelez C0MPUDATE 
heures) J.N.O

933-3673 (2

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest, Ste- 
Catherine, suite 108, Montréal. Tél.: 
282-0058, lundi vendredi entre 1-9 
p.m. J.N.O.

DU BONHEUR ENRG. Agence but ami­
cal, social, matrimonial: veuf(ves) 
personnes seules. Ecrire case Pos­
tale, 101, station Rosemont, 
Montréal. Informations: 729- 
0680. 21-5-75

PROPRIÉTÉS DI 
CAMPAGNE À VENDRE

BORD DE L'EAU: lac McDonald, 20 
milles nord de Lachute, maison 
neuve en bois rond, hivernisée, sous- 
sol. Chauffage électrique, eau potable 
— puits artésien. Prix total: $22,990. 
termes faciles. Route ouverte à l'an­
née. Tél.: 334-2588. 23-5-75

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
À VENDRE

COWANSVILLE: 56 logements en 5 
blocs, construction 1972, revenu 
brut: $90.000. Première hypothèque 
$485,000. fixe 7 7/8% pour 50 ans. 
Comptant requis: $50,000. (photo 
MLS) Robert Tétreauit, 658-6635 ou 
348-6831 Immeubles Westgate, 
courtiers 23-5-75

PROPRIÉTÉS A vendre

LAPRAIRIE: Cottage, canadien, bri­
que, grandes pièces, 4 chambres, 
sous-sol semi-fini, beau terrain 65' x 
100’. Prix: $32,500. MLS. Jacqueline 
Lemieux, 678-8060 ou 659-2344. Im­
meubles Carbonneau, courtiers 22- 
5-75

ST-HUBERT: Près Pont Champlain, 
bungalow brique 1973, SVt pièces 
grande culsine-dinette, porte-patio, 
occupation immégiate si désirée. 
Seulement $3,000. comptant. MLS. 
Mme Mendivil 678-9415 ou 670-2039 
Immeubles Westgate, courtiers 22- 
5-74

ST-BRUN0: Imposant split-level, 
10,000 pieds carrés, terrain paysagé, 
plusieurs arbres adultes, 4 
chambres, salon cathédrale, tapis lu­
xueux, salle familiale, style Pub 
anglais, éléments intégrés, garage au 
niveau. Thérèse Bienvenu, 653-2496 
ou 861-4431. Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-5-75

ST-HUBERT: Magnifique split-level, 
chauffage électrique, 5 chambres, 
“powder-room” dans chambre prin­
cipale, foyer dans salle familiale, ter­
rain 100' x 104'. Prix: $47,000. MLS. 
Jacqueline Lemieux, 678-8060 ou 
659-2344. Immeubles Carbonneau, 
courtiers 22-5-75

ST-BRUN0: 4 belles grandes 
chambres, 2 salles toilettes complè­
tes, salle diner, chauffage eau 
chaude, des pommiers, un beau pay­
sage. Faut voir. Thérèse Bienvenu, 
653-2496 ou 861-4431. Immeubles 
Westgate, courtiers 22-5-75

CENTRE OUEST: Petit duplex pour 
usage commercial ou édifice à bu­
reaux à vendre ou à louer. Emplace­
ment de choix en face d'une bouche 
de métro. Prix vient d’être réduit. 
Toute offre est bienvenue. M.L.S. Ni­
cole H. Gohier 334-5330 ou 735- 
3273. Immeubles Westgate, 
courtiers 22-5-75
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MARIE-DE-FRANCE
Résidano» da haut luxa, dé­
tachée, sur rue tranquille avec 
grande salle à diner, superbe 
cuisine avec dinette, salon 12' x 
27 avec porte au patio en pierre 
et jardin. Chambre des maîtres 
14 x 2f avec bain, grande garde 
-robe, 2 chambres d éniants, 
,bain, chambre de bonne et bain, 
salle de jeux avec foyer naturel, 
panneaux noyer, garage air cli­
matisé, alarme anti-vol, arrosage 
automatique. Exclusivité de 
Paul Hill, 935-8541, soir 631- 
3077.

22-5-75

ST-LAMBIRT: Luxueux
bungalow, 4 chambres coucher, 
loyer au sous-sol, entrée indé­
pendante pour bureau de profes­
sionnel. Socteur paisible et re­
cherché. Renseignements addi­
tionnels sur demande. Photo M. 
LS. Paul Gagnon, 655-0388 
ou 670-9011.
LONGUIUIk Offre incro­
yable, brique et aluminium, 7 
pièces, 4 chambres à coucher, 
2'/i salles de bains complètes, 
plus sous-sol fini avec bar, salle 
de lavage, partie de cave avec 
sortie extérieure, près écoles, 
parcs, magnifique terrain paysa­
gé avec foyer extérieur, patio, 
coin de rue, grandes possibilités 
de rangement, laveuse vaisselle 
encastrée, fenêtres aluminium, 
Prix très intéressant. Photo M.L. 
S Louise Bilodeau, 465-2533 
OU670-9011.

TRUST GENERAL, courtiers 
22-5-75

POINTE-AUX-TREMBLES: propriété 
superbe construction 1970, pierre- 
des-champs, brique, foyer, bar, 2 
salles bains, planchers chêne, armoi­
res de cuisine érable, salle à manger, 
portes-patio, entrée marbre, porte 
électrique pour garage. A voir. M.L.S. 
Mance Lapierre, 254-6083 Im­
meubles Westgate, courtiers 23-5- 
75

POINTE-AUX-ANGLAIS: Maison pres­
tigieuse superbe, cottage 7 pièces,. 
conçue pour l'acheteur le plus diffi­
cile. Mini domaine de 21,000 pieds' 
carrés boisé, vue sur lac, piscine 
ValMar creusée et chauffée, etc. 
$115,000. MLS. Louise Laurier, 622- 
4301 ou 438-7565 ou 738-6124 Im­
meubles Westgate, courtiers 22-5- 
75

ST-BRUN0: Luxueux cottage avec 
foyer, salle familiale en contrebas, 
salle diner, 4 chambres, parquetterie, 
garde-robe avec espace pour range­
ment, chauffage électrique, garage 
au niveau, secteur de la montagne. 
Thérèse Bienvenu, 653-2496 ou 861- 
4431. Immeubles Westgate, 
courtiers 22-5-75

ST-HUBERT: Domaine Champlain, 
bungalow surélevé, 5 grandes pièces, 
beau terrain, très bien situé MLS. 
Michèle Halasz, 678-8060 ou 621- 
0985 Immeubles Carbonneu, 
courtiers 22-5-75

ST-BRUN0, Résidence prestigieuse. 
Superbe bungalow, 10 pièces, conçu 
pour acheteur de haut standard, dont 
l'élégance et le goût surpassent l’i­
magination. Salon ensoleillé, plafond 
cathédrale, poutre, foyer unique, cui­
sine luxueuse. Immense sundeck, jar­
din décoré d'arbres adultes. 
$100,000. Janine Hudson, 653-2496 
ou 653-2701. Immeubles Westgate, 
courtiers. 22-5-75

HOMMES QU FEMMES DEMANDES

HOPITAL NOTRE-DAME
Centre hospitalier affilié à l’Université de Montréal

INFIRMIERS(ÈRES) AUXILIAIRES
Plusieurs postes vacants à temps complet.
Rotation, jour, soir, nuit.
Orientation spéciale de 3 semaines prévue pour 
les nouveaux et nouvelles dipiômés(ées) de 
polyvalente.
Date d'entrée: 30 juin 

21 juillet 
11 août 
2 septembre

Pear tntnvats arts fanoaaat iatirasaiat, s'aératsar i:

Mme Rita David-Desroches,
Bureau d’emploi,
1560 est, rue S herbrooke,
Montréal, Qué. 22-5-75

MûWMlÉTÉft À VCNDtS

OUTREMONT
Duplex détaché, brique solide, 
2x8, plus 2. Balcons, toit, four­
naise, électricité refaits à neuf. 
Coupe-feu aluminium émaillé et 
fenêtres aluminium. Garage 3 
voitures. Construction solide en 
parfaite condition sur rue paisi­
ble, près d’un parc. Prix deman­
dé: $100,000.

OUTREMONT
Cottage détaché, entièrement 
rénové. 9'/> plus 2. Beau hall, 
salon 14' x 20' - foyer naturel. 
Boiseries de chêne superbes, 
cuisine ultra-moderne, grande 
dinette, chambre de bonne avec 
sortie laveuse-sécheuse, "pow­
der-room" au rez-de-chaussée, 
5 chambres à coucher familia­
les, belle salle de séjour au sous- 
sol, foyer en pierre, cave à vin. 
Beaucoup de rangement. Gara­
ge double. Jardin. Belle rue 
d'Outremont. Prix demandé: 
$105,000.
Exclusivité da:

Mme M.A.D. Préfontaine 
731-3158

IMMEUBLES TREMBLAY INC. 
courtiers 

735-5588
22-5-75

L0NGUEUIL: Superbe bungalow, salle 
à diner, vaste salle de séjour avec 
foyer de marbre de 10 pieds, 8 piè­
ces, 2 salles de bains. A voir sans 
faute. Paulette Vincelette. 670-9355 
ou 679-8220. (MLS) Immeubles 
Westgate, courtiers 22-5-75

BR0SSARD: Bungalow, façade pierre, 
construction première qualité, 4 
chambres, sous-sol fini, garage, très 
beau terrain paysagé, clôturé. MLS. 
Michèle Halasz 678-8060 ou 621- 
0985 Immeubles Carbonneau, 
courtiers 22-5-75

PROPRIÉTÉS A VINDRI

LUXUEUSE RESIDENCE, Duvcrnay, 
Laval. Split-level, 10 pièces, bureau, 
etc. $65,000. Communiquez à 768- 
7186 M. M. Brouillette (pas 
d’agent) 26-5-75

ST-HUBERT: Triplex, chauffage 
électrique, très grandes pièces, 
planchers bois franc, garage, MLS. 
Jacqueline Lemieux, 678-8060 ou 
659-2344. Immeubles Carbonneau, 
courtiers 22-5-75

N0UVEAU-B0RDEAU: Nouveau sur le 
marché. Magnifique split-level offrant 
4 chambres à coucher, salon avec 
foyer naturel., beaucoup d’extras. 
Exclusif. Cécile Willis, 334-5330 ou 
747-9533. Immeubles Westgate, 
courtiers 22-5-75

REMBOURRAGE

REMBOURRAGE GENERAL, sets de 
salon, sofas-lits, chaises de cuisine, 
meubles antiques. Capitonnage, sets 
neufs sur commande. Estimation gra­
tuite. Soulière. Rembourreur. 521- 
5484. J.N.O.

TAR.LEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés habits 
et costumes sur mesure 351 rue Gui­
zot. Tél.: 388-2352 22-5-75

TERRAINS À VENDRE

AU BORD DU RICHELIEU: 40,000 
pieds carrés, 20 minutes du pont 
Champlain. Faut vendre. Faites une 
offre. Tél.: après 6 p.m. 255- 
4474 22-5-75

BR0SSARD: Boul. Taschereau, grand 
terrain commercial près Boul. In­
dustriel MLS. Jacqueline Lemieux, 
678-8060 ou 659-2344. Immeubles 
Carbonneau, courtiers 22-5-75

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1 —Se dit d’une femme qui pra­

tique le végétarisme.
2— Relative à l'ogive. — Subs­

tance secrétée par les 
abeilles.

3— Commerce du lunetier.
4— Double règle. — Gaz rare. 

— Bismuth.
5— Mesurer à l’aune. — Insec­

te abondant prés des 
eaux.

6— Lui. — Levier de comman­
de manuelle de certains 
organes de machines.

7— Songe. — Conscience. — 
Fleuve de la Provence 
orientale.

8— S’exhala des corps. — Auto­
rité.

9— Portion du littoral compri­
se entre les plus hautes et 
les plus basses mers. — 
Petite monnaie d'Espagne.

10— Recueil de bons mots. — 
Jaillir en éclaboussant.

11— Strie. — Empereur de Rus­
sie.

12— Qui parle aisément et avec 
élégance (fém.). — Venu 
au monde.

Verticalémént
1—Poète et dramaturge; 

écrivain français, né à 
Paris (1694-1778). - Roi 
de Juda.

2— Action d'égueuler.
3— Eau-de-vie. — Vaseux.
4— Fait historique important. 

— Deux.
5— Maniera doucement. — Pa­

pillon bleu de petite taille.
6— Nom de la plus grave des 

voix de femme. — Sodium. 
— Nid des oiseaux de 
proie.

7— Ensemencer de nouveau.
8— En outre, de plus.
9— Dignité d'émir. — Cède 

pour un temps.
10— Dit qu'une chose n'est pas 

vraie. — Appareils de le­
vage.

11— Venu au monde. — Bismuth 
— Gros perroquet. — Qua­
tre saisons

12— Palmier. — Lire de nouveau.

Solution d’hier
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
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Si AVEC LE PETIT ROBERT. 
PAS DE PROBLEME
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Enquête sur les céréaliers américains
NEW YORK (AFP) - L’administra­

tion américaine effectue actuellement 
une enquête qui va vraisemblablement 
révéler de graves pratiques de corruption 
et de fraudes dans la façon dont sont ef­
fectuées les exportations américaines de 
céréales, écrivait hier le New York Ti­
mes.

Les résultats de l’enquête risquent d’a­
voir des conséquences sur le plan interna­
tional en raison de l’importance des ex­
portations américaines de céréales. L’af­
faire n’étonnera guère les importateurs 
étrangers de céréales américaines qui, à 
plusieurs reprises depuis des mois, se

plaignaient de recevoir de la marchandise 
ne correspondant pas aux qualités décri­
tes, et parfois des produits avariés.

Selon le New York Times, cinq inspec­
teurs agréés par le département de l’Agri­
culture ont déjà été reconnus coupables 
de corruption lors de l’octroi des certifi­
cats garantissant que les navires sont ap­
tes à transporter des céréales. L’enquête 
continue à la Nouvelle-Orléans et dans 
d’autres ports sur les pratiques concer­
nant les pesées et la description des qua­
lités. Les responsables de quelques-unes 
des grandes compagnies exportatrices de 
grains ont déjà été interrogés.

L’enquête, jusqu’à présent, a révélé 
que les marchandises expédiées ne cor­
respondaient parfois pas aux qualités af­
fichées, et que du mais mouille ou tourné 
avait été exporté.

Quelques-uns des plus importants 
clients de céréales des Etats-Unis se sont 
déjà plaints de recevoir des produits de 
mauvaise qualité, notamment les pays 
européens et l’Union soviétique. Mais les 
principales victimes sont les pays en voie 
de développement qui reçoivent des cé­
réales américaines au titre de program­
mes d'aide et ne disposent en outre pas 
des installations nécessaires de pesage et

de contrôle.
Les exportations américaines de céréa­

les ont une place importante dans le com­
merce extérieur des Etats-Unis. Elles 
constituent la plus grande part des quel­
que $22 milliards que rapportent par an 
les exportations de produits alimentaires. 
Au cours du premier trimestre de cette 
année, les ventes de produits agricoles 
ont représenté $6.2 milliards sur un 
chiffre d’exportations total de $26.9 mil­
liards. Elles jouent en outre un rôle im­
portant dans la pohtique étrangère des 
Etats-Unis et dans l’aide américaine à 
l’étranger.

Uruguay: crise entre Bordaberry et l’armée
MONTEVIDEO (AFP) - Les troupes 

uruguayennes sont actuellement con­
signées dans leurs casernes en raison de 
la grave crise qui oppose depuis lundi soir 
le président Juan Maria Bordaberry et les 
autorités militaires.

La police pour sa part a tenu une im­
portante réunion dans sa centrale située 
au centre de Montevideo et demeure de­
puis également consignée, dit-cn de 
Bonne source. D’autre part, la junte des 
commandants en chef des trois armes a

interdit à tous les journaux et radio du 
pays de publier tout type d’informations 
officielles qu’elle n’ait pas elle-même dû­
ment autorisées.

La crise s’est déclenchée lorsque les 
militaires se sont opposés à une décision 
gouvernementale, imposant un ultima­
tum au chef d’Etat pour qu’il revienne 
sur sa décision de destituer le président 
en exercice de l’Institut national de la 
viande (INAC) Eduardo Peile, intervenue 
dimanche dernier.

Ce dernier, selon l’avis officiel de desti­
tution publié dans les journaux de lundi, 
avait donné l’ordre aux industries frigori­
fiques de n’accepter en priorité que le bé­
tail des petits et moyens producteurs. 
Cette mesure avait été refusee par le pré­
sident de la république et le ministre de 
l’Agriculture qui la considéraient comme 
une “limitation à la liberté de commer­
ce”. M. Peile serait soutenu par un im­
portant secteur militaire.

On note que le pays souffre d’un grave

Le crépuscule du Pacte des Andes
par XAVIER USCATEGUI collaboration spéciale

Le Pacte des Andes, ou Ac­
cord de Cartagena, du 26 mai 
1969, avait alimenté quelques 
espérances sur l’avenir promis 
aux pays membres. Il a ras­
semblé, comme on le sait, la 
Colombie, l’Equateur, le Pé­
rou, le Chili et la Bolivie, cela 
en un premier temps. Plus tard, 
le Venezuela s’est joint à l’ac­
cord, auquel il a pu sembler 
conférer un ressort financier de 
premier ordre.

Sauf le Venezuela, tous ces 
pays possèdent, ou ont possédé 
a un moment de leur histoire, 
des côtes sur l’Océan Pacifique, 
et ils couvrent toute la côte sud 
américaine de cet océan, de Pa­
nama au Détroit de Magellan.

Sur une superficie de 5.745.22 
km2, les pays de l’Accord de 
Cartagena ont maintenant plus 
de 75 millions d’habitants. Tout 
en restant incorporés au grand 
projet, mort-né, de regroupe­
ment économique latino- 
américain, TALALC, ils se sont 
mis relativement en marge de 
cette association accusée, entre 
autres griefs, de favoriser ses 
membres les plus importants au 
détriment des autres. Ces impu­
tations, comme celles visant les 
interventions des Etats-Unis et 
les ingérences des groupes éco­
nomiques inter-nationaux, 
étaient contenues dans un cé­
lèbre rapport, celui des “quatre 
économistes” (le Colombien 
Carlos Sanz de Santamaria, le 
Vénézuélien Mayobre, l’Argen­
tin Raul Prebisch et le Chilien 
Felipe Herrera), qui fut en réa­
lité le signe précurseur du 
Pacte des Andes.

Durant sa courte existence, 
l'Accord a connu bien des enne­
mis. D’abord ceux des groupes 
internationaux qui ma­
noeuvraient à leur aise dans

UNE
VIE
PLUS RICHE GRACE A 
L’AMOUR ET A L’AMITIE

NOTRE SERVICE DE

RENCONTRES
DE DISTINCTION 

voui permettra de nouer le 
genre de relations que vous 
souhaitez. Depuis 1966, 
RENDEZ-VOUS SCIENTIFI­
QUE a mis sur pied, avec un 
succès sans précédent, un 
programme unique è reten­
tion de tous les éges. Obte­
nez plus de renseignements 
sur ce service confidentiel. 
Appeler 162-0086 de 1-9 
p.m. du lun. au ven. ou re­
tournez dès aujourd’hui le 
coupon ci-deseoua.

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, 8te-Celhertne,
Suits 10*.
Montrés! H 38 1H*
VouMsz mo islro ptntnlr tout Isa 
ronsolgnomonls gratuit», tous 
smstoppo dlêcrètm, sans aucune 
oOHgallon de ma part

M. Mm Mill ÜH

Adressa
Villa............... j
Téiiabaia .............. 8

une ALALC façonnée selon leur 
intérêt. Puis les pays les plus 
importants de la propre 
ALALC. Puis, à l’intérieur des 
pays eux-mêmes du Pacte, di­
verses coalitions d’intérêts qui 
voyaient d’un oeil peu enthou­
siaste la naissance de planifica­
tions, règlementations et 
contrôles sur un plan internatio­
nal.

Les membres du Groupe des 
Andes, en effet, devaient orga­
niser leurs productions selon 
des structures complémentaires 
définies par la conférence 
centrale. Des oppositions viru­
lentes surgirent de la “Fédéca- 
maras” (Fédération des 
Chambres de commerce) du 
Venezuela, des organisations 
patronales colombiennes et 
equatoriennes. Ce sont toutes, 
spécialement la première, des 
associations où prédominent 
des entreprises sous le contrôle 
direct, ou du moins l’influence 
déterminante, d’intérêts étran­
gers.

Jusqu’à présent, tant bien 
que mal, ces forces centrifuges 
avaient été neutralisées. Il est 
vrai que cette neutralisation 
n’avait pu être obtenue qu’au 
prix de concessions qui me­
naçaient de modifier le sens des 
accords convenus. C’est ainsi 
que certaines des dispositions 
adoptées pour une application 
commune, par exemple le trai­
tement à appliquer aux capi­
taux étrangers, connaissent des 
variantes significatives d’un 
pays à l’autre.

Dernièrement, la situation a 
empiré. Au cours des premiers 
mois de 1975 s’est tenu à Lima 
une réunion des membres du 
Pacte andin qui avait à son 
ordre du jour l’établissement 
du programme industriel con­
cernant les industries de l’auto­
mobile, de la pétrochimie et 
des engrais. Il n’a pas été pos­
sible dYarriver à un accord. La 
quatorzième période de ses­
sions extraordinaires du Pacte, 
qui devait s’ouvrir à Lima le 28 
avril, a été ajournée.

La crise ouverte est la plus 
grave qu’ait traversée cet orga­
nisme, qui avait connu des dé­
buts relativement prometteurs 
tant qu’existait une certaine 
convergence dans les aspira­
tions politiques des divers Etats 
membres. Les nationalismes in­
dustriels ont indéniablement 
leur- importance, et on ne sau­
rait nier le fondement réel des 
âpres concurrences se situant à 
l’origine des disputes pour 
l’emplacement des futures in­
dustries. Mais le fond de l’af­
faire est de nature politique, 
pour ne pas dire idéologique.

La première “lésion” sé­
rieuse subie par le Pacte a été 
le coup d’Etat boüvien d’août 
1971 : il a porté au pouvoir une 
camarilla militaire et civile en 
symbiose avec les intérêts brési­
liens, et souvent américano- 
brésiliens. Le régime de La Paz 
a bien signé dernièrement quel­
ques contrats financiers avec le 
Venezuela: néanmoins, 
l’influence économique qui do­
mine en Bolivie est celle du 
Brésil. Elle a pu neutraliser une 
traditionnelle présence argen­
tine et prendre le contrôle de 
toutes les initiatives liées au 
Mutun, la plus importante ré­
serve de minerai de fer de toute 
l’Amérique latine. Le Brésil, 
qui entendait utiliser l’ALALC 
à son profit exclusif, a toujours 
considéré le Pacte des Andes 
comme un organisme indési­
rable: depuis ml, il dispose de 
la Bolivie comme d’un cheval 
de Troie au sein de cet Accord.

Puis est venu le coup d’Etat 
chilien, de septembre 1973. 
Malgré les assurances initiales, 
»e regime de Santiago, avec son 
décret 600, a commencé par 
prendre le contre-pied des dis­
positions communes (article 24) 
sur la réglementation du capital

étranger. L’organisme dirigeant 
du Pacte, apres avoir esquissé 
une attitude de sévérité, a fini 
par s’engager dans la voie des 
concessions. Le résultat en a 
été, dans la pratique, une dislo­
cation de cette réglementation. 
Cette dislocation ne représente 
guère que le reflet de celle qui 
affecte le Pacte sur le plan poli­
tique.

... Les nouveaux régimes 
militaires de la “sous-région” 
andine commencent à mécon­
naître les bases politiques qui 
furent à l’origine de l’Accord de 
Cartagena, et pour cette raison 
le processus d’intégration se 
trouve actuellement suspendu à 
un fil”. C’est l’opinion expri­
mée à Bogota, à la fin d’avril, 
par M. Ernesto Samper Pizano, 
vice-président de l’Association 
nationale des institutions fi­
nancières de Colombie.

L’expression employée par 
Samper Pizano risque pourtant- 
d’induire en erreur. La solida­
rité militaire joue entre les régi­
mes de droite du Chili et de Bo­
livie, et elle les aligne idéologi­
quement avec celui du Brésil, 
en une communauté de fait 
bien plus rigide que celle pou­
vant les rattacher au Pacte des 
Andes. Mais, en sens inverse, le 
régime militaire populiste du 
Pérou s’attache fidèlement aux 
inspirations initiales du Pacte, à 
ses premières tendances étatis- 
tes et sociales: s’il cherche en 
ce sens une collaboration, 
moins précaire, auprès du pré­
sident vénézuélien Carlos 
Andrés Pérez, il s’efforce de dé­
couvrir des points d’appui en 
dehors du Pacte même, au Me­
xique, dans le tiers monde en 
général.

D’autre part, la “Fédécama- 
ras” du Venezuela ne perd pas 
de vue son hostilité au principe

même de l’Accord de Carta­
gena. Et les organisations 
patronales colombiennes, im­
bues d’un libéralisme économi­
que traditionnel et échappant 
aux suggestions auxquelles 
avait su les plier, en bon tacti­
cien manoeuvrier, pour des mo­
tifs d’opportunité, l’ancien pré­
sident Carlos Lieras Restrepo 
(1966-70), cherchent aussi à ré­
cupérer leur liberté d’action, 
c’est-à-dire à ne plus voir condi­
tionner par le Pacte des Andes 
leurs accords particuliers avec 
les groupes d'affaires interna­
tionaux. Il n’est pas jusqu’en 
Equateur que ne se manifestent 
à ce sujet des tensions entre les 
groupes privés et une direction 
militaire à vrai dire assez indé­
cise en la matière, renforçant 
les menaces précises d’écartè­
lement qui pesent sur le Pacte 
andin.

excédent de bovins sur pied et du man­
que d’exportations de viande.

Cette crise est la plus grave qu’ait 
connu le président Bordaberry depuis le 
soulèvement militaire de février 1973 qui 
s’était terminé par un accord entre les 
deux parties. Depuis lors, les militaires se 
sont imposés dans la politique du pays 
jusqu’au coups d’Etat du 27 juin 1973 au 
cours duquel le parlement a été dissous.

Actuellement, la junte des comman­
dants en chef participe à toutes les déci­
sions du pouvoir exécutif. De plus, les mi­
litaires occupent des postes importants 
dans toutes les administrations publiques 
et les directions des entreprises d’Etat.

La Paz 
poursuit 
Gulf Oil

LA PAZ (Reuter) — Le gouvernement 
de Bolivie a engagé hier, une action 
contre la Gulf Oil pour le versement de 
pots-de-vin à des personnalités admi­
nistratives boliviennes, et a placé en rési­
dence surveillée le principal représentant 
de la compagnie américaine dans le pays, 
M. Carlos Dorado Chopitea.

La Gulf Oil a reconnu, la semaine der- 
nère, avoir versé des “contributions poli­
tiques” totalisant $460,000 en Bolivie pen­
dant les années 60. y compris un verse­
ment pour l’achat d’uri hélicoptère au dé­
funt président René Barrientos.

Costa Rica accuse 
les géants fruitiers 
d’alimenter un fonds 
de “déstabilisation”

SAN JOSE (d’après AP) — Le gou­
vernement de Costa Rica a accusé 
hier trois grandes compagnies fruitiè­
res américaines de conspirer contre 
les pays d’Amérique latine exporta­
teurs de banane, afin de les empêcher 
d’augmenter leurs taxes à l’exporta­
tion.

Le ministre costa-ricain des Affaires 
étrangères, M. Gonzalio Facio, a af­
firmé que, selon des sources non offi­
cielles, les trois compagnies Del 
Monte, Standard Fruit et United 
Brands ont rassemblé un fonds secret 
de $5 millions pour déstabiliser les 
gouvernements des pays membres de 
l’OPEB (Organisation des pays expor­
tateurs de banane), à savoir Costa 
Rica, Panama, Honduras, Guatemala, 
Salvador et Colombie.

Ces pays avaient proposé l’an der­
nier de lever une taxe de $1 par caisse 
de 40 livres de bananes vendues à 
l’étranger. Ceci avait amené au Hon­
duras la compagnie United Brands à 
payer un pot-de-vin de 1.25 million de 
dollars à un membre du gouverne­
ment de ce pays pour tenter d’échap­
per à l’augmentation. L’affaire a 
abouti au suicide du président de la 
compagnie, M. Eli Black et à la desti­
tution du président Oswaldo Lopez 
Arellano, qui selon de nombreuses in­
formations de presse aurait lui même 
reçu ce paiement.

Un porte-parole de la compagnie 
United Brands a démenti hier les ac­

cusations lancées par le ministre 
costa-ricain. A San Francisco, un 
porte-parole de Del Monte, la plus 
grande compagnie de mise en con­
serve de fruits au monde, a déclaré 
que pour l’instant Del Monte exami­
nerait les accusations portées contre 
elle et n’avait pas encore de commen­
taire à faire.

Le gouvernement du Costa Rica se 
prépare à voter une loi d’expropria­
tion des terres non cultivées que pos­
sèdent United Brands et Standard 
Fruit. Les deux compagnies ont in­
vesti quelque $200 millions au Costa 
Rica.

Le ministre Facio demandait publi­
quement à la commission américaine 
des valeurs mobilières (SEC) d’enquê­
ter sur le fonds secret réuni par les 
trois multinationales “pour déstabili­
ser les gouvernements de l’OPEB afin 
de les empêcher de percevoir une taxe 
à l’exportation”. “La SEC devrait en­
quêter scrupuleusement afin d’établir 
si un tel fonds a été réuni, s’il a été 
utilisé illégalement, à qui il a été 
distribué et comment il a été utilisé”, 
demande le ministre costa-ricain.

En outre, M. Facio a affirmé que 
l’ambassadeur panaméen au Costa 
Rica, M. David Pere, lui avait parlé 
d’un complot visant à assassiner le 
président du Panamas, le général 
Omar Torrijos. M. Facio a ajouté qu’il 
avait demandé à la SEC d’ouvrir une 
enquête sur ces allégations.

Collusion CIA-Mafia: le NYT 
révèle l’existence de preuves

NEW YORK (Reuter) — Des docu­
ments faisant état d’une collusion entre 
la Central Intelligence Agency et la Mafia 
dans un complot ourdi en 1961 en vue de 
l’assassinat du premier ministre cubain 
Fidel Castro sont parvenus à la connais­
sance de la commission Rockfeller en­
quêtant sur les activités de la CIA, rap­
portait hier le New York Times.

L’existence de ces documents, qui ont 
été retrouvés, avait été signalée a la com­

mission par un ancien fonctionnaire du 
département de la Justice, écrit le jour­
nal qui cite des sources informées à Was­
hington.

Les documents en question feraient ap­
paraître que la CIA était en contact avec 
un certain Sam Giancana, un des chefs du 
racket organisé à Chicago, et John Oselli, 
un ancien mercenaire hé à la pègre, qui 
devaient se charger de faire disparaître le 
leader cubain.
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TIRAGE: 24 JUIN - $1 LE BILLET
Nombre de billets limité

I es billots sont en vente dans les caisses populaires et en 
roilaboration avec les associations feminines du Quebec
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Une manière

de voir les choses.

On mesure la beauté d'un meuble au 
plaisir qu'on a à le regarder.
On prend aussi plaisir à y associer nos 
plus belles choses...
Le Chftteau d'Aujourd'hui vous 
propose plusieurs manières de voir les 
choses... découvrez-les!

Il y a trois Château d'Aujourd'hui:
• 6370 St-Hubert
• 6375 St-Hubert, Montréal
• 1125 boulevard St-Martin, Laval 

Téléphone: 382-4710

Ehareau
[d aujourd huiR
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Le salon du livre de Québec 
ouvrira ses portes ce soir
par Jacquet Thériault

Deux jours après la clôture de la 
première Foire internationale du livre 
de Montréal, le quatrième Salon inter­
national du livre de Québec sera inau­
guré ce soir, au pavillon d’éducation 
physique et des sports de l'Université 
Laval, sous la présidence d’honneur 
de l’écrivain Anne Hébert.

Si la foire de Montréal était exclusi­
vement vouée à la vente de droits 
d’auteurs, le salon de Québec est — de 
par sa vocation — axé sur la vente di­
recte auprès du public, ce qui cepen­
dant n’exclut pas les transactions de 
cette sorte. Placée sous le thème “Sa­
lon des auteurs ”, cette manifestation 
se terminera le 25 mai et la salle d’ex­
position sera ouverte au public à 
compter de demain matin.

Les principaux objectifs fixés par 
les promoteurs du Salon international 
du livre de Québec sont les suivants:
• Accorder à la femme une place 

importante;
• Multiplier la présence des auteurs 

et éditeurs dans tous les panels et col­
loques qui auront lieu durant la se­
maine;
• Rejoindre et sensibiliser le grand 

public par le biais de techniques 
audio-visuelles.

Six tables rondes seront organisées 
dans le cadre de cette semaine et trai­

teront respectivement de “La femme 
et l’expression par le livre”, avec la 
participation d'Anne Hébert, Marie 
Savard, Marie-Claire Blais, Suzanne 
Paradis, Jacqueline Barette, Clé­
mence Desrocners et Denise Bombar­
dier (jeudi); “La situation du livre au 
Québec”, avec Jacques Perron, 
Victor-Lévy Beaulieu, Jean-Pierre 
Guay, Naïm Kattan, Lucius Laliberté, 
Jean Royer, Jacques Laurin et Claude 
Trudel, sous-ministre adjoint aux Af­
faires culturelles (vendredi); “La fa­
mille: science et éducation”, avec Ma­
deleine Perron, écrivain, Suzanne 
Piuze, Jean-Marc Gagnon de la revue 
Québec-Science, etc (samedi); “La 
femme et le couple”, avec Martin 
Gray, Xaviera Hollander et Francine 
Dufresne (samedi à 20h); “La famille: 
les bandes dessinées”, avec Jacques 
Hurtibise, Pierre Fournier, Bernard 
Tanguay, Bernard Groz, Réal God- 
bout et Monique Michaud (di­
manche); enfin, f‘La femme et la fa­
mille”, avec Françoise Gaudet-Smith, 
Isabelle Gobeil, Roger Baulu, Jacques 
Labrie et Pierre Gingras (dimanche à 
20h30). Ces panels, a moins d’indica­
tion contraire, auront lieu entre 15h et 
17h, mais l’essentiel des propos qu’on 
aura tenus sera télédiffusé chaque soir 
sur écran géant au SILQ, entre 19h30

et 22h, par voie de la télévision com­
munautaire de Québec.

Quinze pays; sont représentés cette 
année à Quebec: l’Algérie, l’Alle­
magne, l’Angleterre, la Belgique, le 
Canada (Manitoba. Ontario et Qué­
bec), la Chine, l’Espagne, les Etats- 
Unis, la France, la Grèce, la Hollande, 
l’Inde, ITtalie, la Suisse et l’URSS. 
Cette représentation est identique à 
celle de l’an dernier, et les organisa­
teurs s’attendent à ce que 130,000 visi­
teurs et professionnels du livre soient 
au rendez-vous.

Plusieurs autres activités se 
tiendront parallèlement au salon, dont 
la remise du prix littéraire de la Cor­
poration des libraires du Québec, un 
colloque de l’Association canadienne 
d’éducation de langue française, des 
ateliers d’écriture dirigés par Victor- 
Lévy Beaulieu, des spectacles d’Edith 
Butler et Claude Léveillée, des lance­
ments, des séances de signatures, etc.

Le ministère des Affaires culturelles 
a accordé une subvention de l’ordre 
de $43,000 aux promoteurs du SILQ. 
Le PËPS de Laval sera ouvert au

Eublic tous les jours entre 13h et 22h.
’entrée sera libre en matinée et sera 

fixée à soixante-quinze sous à compter 
de 18h.

télévision

variétés.
Delpech entre Salvail et Louvain
par Yves Tachereau

Il y a deux Michel Delpech: 
celui du wagon lit et celui des 
divorcés... Le premier s’appa­
rente à Jacques Salvail et le se­
cond à Michel Louvain. Le pre­
mier badine avec l’amour et le

bref
MUSEE: L’Ecole d’art du 

Musée des beaux-arts de 
Montréal tiendra sa cérémonie 
annuelle de la remise des diplô­
mes vendredi à 18h30 au Hall 
Cheney de l’église Erskine and 
American, au 3407, avenue On­
tario. Il y aura projection de 
courts-métrages réalisés par les 
élèves. A 20n, les invités iront 
voir une exposition de travaux 
d’élèves dans l’école même. Au 
rez-de-chaussée, on montrera 
des dessins, des peintures, des 
gravures et des projets de de­
sign; au premier, des graphi­
ques et dessins d’animation; le 
deuxième sera réservé aux pro­
jets de décoration intérieure. 
L’exposition sera ouverte au 
public jusqu'au 6 juin, sauf les 
samedi et dimanche, de 9h30 à 
16h30.

second tartine avec l’amour. 
Inutile d’ajouter que les deux 
pognent très bien... Comme en 
plus il est joli et qu’il a de bel­
les dents blanches, il a tout 
pour plaire à un certain public à 
qui, très tanant, il a laissé long­
temps réclamer la chanson 
“Les Divorcés” avant de la 
chanter, et à qui, très cool, il a 
adressé le signe “peace” en le­
vant deux doigts. Comme en 
plus il nous a dit que c’était 

très le fun d’être ici, c’est 
comme ça que vous dites?”...

Les chansons “Pour un flirt”, 
“L’Amour en wagon-lit” et 
“Fan de toi” sont des choses 
gentilles et sans prétention qui 
peuvent faire paraître moins 
ternes les plates-bandes des au­
toroutes, lorsqu’on les entend à 
la radio de l’auto qui nous mène 
en vacances. Pour les interpré­
ter, Delpech a emprunté l’atti­
rail scénique approprié: bouche 
tordue, micro tendu à bout de 
bras, à l’occasion, et stepettes 
de circonstances. Le tout fait 
avec cette absence de naturel et 
l’enthousiasme appris qui ca­
ractérisait, dans le temps, la 
manière de Jacques Salvail et 
celle, plus reculée encore, de

Pierre Lalonde. Il n’y a pas de 
mal à ça, loin de là. D’ailleurs, 
quand il a demandé au public 
de taper dés mains, personne 
n’a semblé avoir l’impression 
d’être à l’émission “Jeunesse”, 
plutôt à CFGL, ce qui est très 
différent...

Le second Delpech est plus 
sérieux. Avec Sardou et Lama, 
entre autres, il apporte des 
tranches de vie, toujours mé­
dium et jamais saignantes, dans 
ses chansons. C’est le réalisme 
du gars qui a volé la femme à 
son ami dans “Je pense à toi”, 
celui des amoureux qui expli­
quent pourquoi ils n’habitent 
pas ensemble dans “Nous n’ha­
bitons pas...”, celui des “Divor­
cés” etc... Plus besoin d’images 
qui fausseraient les choses, pas 
de sentiments violents qui dé­
rangeraient et pas de recherche 
au niveau du langage, ça ferait 
trop littéraire. Reste le calme 
plat d’une conversation entre 
gens tranquilles et distingués 
dont les manières deviennent 
manère de vivre et de ressentir.

Il sera beaucoup question de 
séparations chez Delpech, 
Lama et Sardou: on divorce, on 
se sépare mais le monsieur

télévision i Emissions en noir et blanc cmema
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9.40 Ouverture et horaire
9.45 En mouvement

10.00 You-Hou
10.15 Les Contes de la Rive a
10.30 Départ
11.00 Les recettes de Juliette
11.30 La légende de Bas de Cuir
12.00 D'Iberville
12.30 Les Coqueluches
1.30 Téléjournal
1.35 Femme d aujourd hui
2.30 Cinéma :

’ Sur un air de fado" (français 1969)
4.00 Bobino
4.30 Picotine
5.00 Le monde merveilleux de Disney:

"Chandar. le léopard noir"
6.00 Le comportement animal
6.30 Actualités 24
7.30 Baseball

"Montréal a Atlanta"
10.00 Consommateurs avertis
10.30 Téléjoumal
10.45 Nouvelles du sport
11.00 Appelez-moi Lise
12.00 Cinéma:

"Nazarin" (drame religieux de Luis
Bunuel, Mexicain 1959) b

1.30 Téléjoumal

C F T AA Œ)
7.40 Horaire-Bienvenue
745 Bonjour Montréal
8.45 Les bouts d'chou
9.15 36-24-36
9.30 Pour vous mesdames

11.00 Personnalités
11.30 Pep 75
12 00 Les p'tits bonshommes
12.30 Les Tannants
1.30 Au jour le jour
2.30 Ciné-Mercredi

"Le père et l'enfant" (comédie. fran-
co-italien 1958) a

4.00 Patofville
4.30 Jinny
5.00 Sam Cade
6.00 Parle, parle, jase, jase
7.00 Le 10 vous informe
7.30 Le ranch à Willie
8.00 Les grandes productions

Passage à tabac" (comédie pohcie-
re. Britannique 1964) a

10.00 Si Québec m était conté
10.30 Les nouvelles TVA
11.00 La couleur du temps
11.15 Sans pantoufles

"Effeuillons la marguente (comedie
français) ■

12.45 Le 10 vous informe
12.50 Fin des émissions

CBAAT O

11.00 The National news 
11.22 Viewpoint
11.30 Montreal Tonight 
11.55 Heritage highway
12.01 Ciné-six :

"Fickle finger of fake" (Comédie 1967) 
1.35 Station closing

CFCF ©
6.00 University of the Air
6.30 Ed Allen
7.00 Canada A M.
8.30 Romper Room
9.00 Yoga
9.30 The community

10.00 Magistrate s court
10.30 McGowan and Co
11.00 Definition
11.30 The art of cooking
12.00 The Flintstones
12.30 Matinee with George Balcan

"King rat" (Aventures, américain 
1965)b

2.30 He Knows, she knows
3.00 Another World
4.00 What’s the good word
4.30 Pay Cards
5.00 Truth or Consequences
5.30 It's Your Move
6.00 Pulse
7.00 That's My mama
7.30 Adam 12
8.00 McGowan and Co.
8.30 As it is
9.00 CTV Wednesday night movie

"Ulzana's raid" (Western, américain 
1972)

11.00 The CTV National News 
11.20 Pulse
12.00 The 12 Midnight movie:

"The illustrated man" (Science-fic­
tion américain 1969)

RADIO-QUÉBEC (Q

19.00 Rythmes:
"La Hongrie ”.

19.30 C'est quoi ça?:
"On fait l’amour avec sa tète ’.

20.30 Si on s'v mettait
"Le village de Guérin".

21.00 Le monde d'aujourd'hui:
La cérémonie du mariage dans la tri­
bu des Wogos au Niger.

ANJOU: 7617 boul. des Galeries d’Anjou 
353-5960 "Le canardeur" 9.25 et "Pat 
Garrette et Billy le Kid" 7.30.

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 
935-4246 "Towering inferno" 12.10, 3.10, 
6.10, 9.10.

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 
931-3313 "Scenes from a marriage" 6.00, 
9.00.

AVENUE: 1224 ave. Green Westmount 
937-2747 "Murder on the Orient Express” 
1.35. 4.05, 6.25, 8.50.

BEAVER: 5117 ave. du Parc, 844-1932 
"Split beaver girls" 12.00, 2.50, 5.40, 8.30 
et "Female chauvinists" 1.10, 4.00, 6.50, 
9.40.

BERRI: 1280 St-Denis 878-2424 "La gi­
fle" 2.45 , 5.10, 9.30 et "Le hasard et la 
violence" 1.15, 4.35, 8.00.

BIJOU: 5030 Papineau 527-9131 "L'an­
nonce faite au mari" 12.10, 3.30, 6.35, 9.55, 
et "Ma femme vous plaît, j’adore la vô­
tre" 1.40. 5.05, 8.30.

CANADIEN: 1200 Ste-Catherine E. 523-5180 
"Chair pour Frankenstein" 1.00, 2.45, 4.30,
6.15, 8.00, 9.45.

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E. 524- 
1685 "747 en péril" 2.35, 6.05, 9.40 et 
"Duel" 1.00, 4.25 , 7.55.

CHEVALIER: 1590 St-Denis 845-3222 "Un 
linceul n’a pas de poche" 1.15, 3.35, 6.35,
9.15.

CINEMA 2001: 855 Décarie 277-2001 "La 
fête à Jules" 7.30, 9.30.

CINEMA DE PARIS: 896 Ste-Catherine O. 
861-2996 "Les violons du bal" 1.30, 3.30, 
5 30 7 30 9 30

CINEMA 7e ART: 3818 Bélanger E. 722- 
0302 "La symphonie pathétique" 7.00 et 
"Satiricon" 9.10.

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 
"Un voleur qui vient dîner" 7.30 et "Le 
guet-apens" 5.00, 9.30.

CLAREMONT: 3038 Sherbrooke O. 486- 
7385 "The day of the locust" 1.00, 3.35, 
6.10, 8.45.

CREMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210 
Chinatown” 7.15, 9.30.

DAUPHIN: 2395 Beaubien 721-6060 (Salle 
Renoir) "Scènes de la vie conjugale” 8.00. 
(McLaren) "Vincent, François, Paul et les 
autres" 7.20. 9.30.

ELYSEE: 25 Milton 842-6043 (Salle Res­
nais) "Stavisky” 7.30, 9 30 et (Salle Eisen- 
stein) "La femme de Jean" 7.30, 9.30.

FESTIVAL: 1206 Ste-Catherine E 525-8600 
"Sweet movie" 1.20, 3.20, 5.20, 7.20, 9 20.

FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E 288- 
3303 "Les violons du bal" 1.30, 3.30. 5.30, 
7 30, 9.30

sur scene
8.30 Mon ami
8.45 Friendly Giant
9.00 Quebec School Telecast

10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 Elwood Glover's Luncheon Date

1.00 Dr Kildare
2.00 That girl
2.31 The Edge of Night
3.00 Juliette and Friends
3.31 30 From Edmonton 
4.09 Family Court
4.30 Forest rangers
5.00 Mr Wizard
5.30 The Partridge Family
6.00 City at Six 
7.99 Bon appétit'
7.30 "Montréal à Atlanta"

10.00 Canadian sports report
10.30 Keith Hampshire's music machine

CASANOUS: (Association espagnole) 485 
Sherbrooke O 844-4691 Chansons breton­
nes avec Gwenaël et Erwan du jeudi 
au dimanche 22h30.

CENTAUR: 453 St-François-Xavier, 288- 
1229 (Salle I): "Riverlisp" de F. Ward - 
du mardi au sam 20h30, dim. 20h. mati­
née. sam 14h30, (Salle H): relâche.

IN CONCERT: 2 Le Royer. 801-5669 
21 30. 23 30. 1.30 du mardi au dimanche.

LA GRANDE PASSE: 411 OnUrio E 844- 
6284 relâche

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
1200 me Bleury, 866-1904 Relâche pour 
l'été.

PATRIOTE: 474 Ste-Catherine E 523-1131 
relâche pour l'été.

PATRIOTE EN HAUT: "Les prisonniers 
du mont de Vénus" de Jacques Morin, tous

les soirs 20h Sam : 19h30 et 22h. relâche: 
lundi et mardi.

RIDEAU VERT: 4664 St-Denis 844-1793 
Relâche pour l’été.

SALLE WILFRID-PELLETIER: Relâche
THEATRE D'AUJOURD’HUI: 1297 Papineau 

523-1211 "Beau, bon. pas cher" de J.C. 
Germain — tous les soin 20h30. Relâche 
lundi.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherine O. 861-0563 "Citrouille" de 
Jean Barbeau, sem.: 20h, Sam: 17.00 et 
21 00. dim.: 19h. Relâche: lundi.

THEATRE DE QUAT’SOUS: 100 E Ave 
des Pins. 645-7277 Relâche pour l'été.

THEATRE MAISONNEUVE: Kronborg 
1582" (adaptation musicale de "Hamlet" 
de Shakespeare) 20h30

THEATRE PORT-ROYAL: La libellule 
d'Aldo Nicolai - JOhJO

La programmation d’été à R.-C.
par Jean Basile

Comme chaque année aux en­
virons de la meme date, Radio- 
Canada éteint ses calorifères et 
se branche sur l’air climatisé 
de la programmation d’été. La 
presse, réunie dans les verdeurs 
de l’ile Sainte-Hélène apprenait 
donc que rien de bien nouveau 
ne se lèverait sous le soleil de 
l’été 1975. Comme chaque an­
née, un effort de régionalisation 
sera fait et le téle-spectateur 
pourra voir sur son petit écran 
montréalais des émissions en 
provenance des postes affiliés, 
dont le fameux “Réseau soleil”. 
Radio-Canada aura aussi parti­
cipé à l’entreprise privée en 
commandant des séries diver­
ses. Et, bien entendu, il y aura 
les fameuses “reprises” dont 
celles de quelques émissions de 
“La p’tite semaine”, et de “La 
petite patrie” et obligatoire­
ment, de Lise.

En gros, Radio-Canada pré­
sentera donc des émissions des­
tinées à la jeunesse dans la ma­
tinée; l’après-midi sera conçue 
en fonction du public féminin et 
le soir sera consacré à la fa­
mille.

Pour la famille, et comment, 
il y aura une des grandes séries 
de cet été que l'on verra dans la 
série “Dossiers”, l’été durant 
consacrée au problèmes, 
nombreux, de l’éducation au 
Québec, après le fameux 
“échec des cégeps” du ministre 
de l’Education. ^

Juliette Huot nous reviendra 
aussi avec des recettes d’été et 
ce seront quelques-unes des 
émissions inédites, avec “L’A­
mour quotidien” et “Action 
santé”. Mais il y aura aussi de 
la comédie et qui marquera le 
retour attendu de Denise Fi-

juillet, il y aura une émission- 
bilan sur les olympiques à diffé­
rents points de vues.

Mais on n’annonce pas une 
programmation d’été sans jeter 
un petit coup d’oeil sur la sai­
son passé. Le grand succès de 
cette année auront été les télé­
romans dont le mode ne semble 
pas passée. Le “60” aura été 
aussi un grand vainqueur et sa 
cote d’écoute à facilement dé­
passer le million. Autre succès 
a signaler, quoique moindre, est 
celui de “La Semaine verte”.

Afin de pouvoir retenir ses 
dates, voici d’ailleurs la 
programmation complète des 
'“Beaux dimanches” pour la sai­
son d’été.
1er juin:
Soirée hongroise.
8 juin:
Cirques du monde: le Cirque de 
Jean Richard.
Les Grandes Batailles du passé

Cholet 1793.
Urba 2000.
15 juin:
Cirques du monde: 
le Cirque Busch-Roland. 
Explorateurs du monde: 
Fantastique île de Pâques: le 
Grand Voyage.
Urba 2000.
22 juin:
Gala de l’UNICEF.

Explorateurs du monde: 
Fantastique île de Pâques: Dé­
couverte de l’île.
Urba 2000.
29 juin:
Cirques du monde: Le Nouveau 
Cirque de Budapest.
Les Grandes Batailles du passé

Austerlitz 1805.
Urba 2000.
6 juillet:
Cirques du monde: Knie, une 
grande dynastie.
Victor Barbeau.
Urba 2000.
13 juillet:
Cirques du monde: Knie, le cir-

Sue national suisse, 
lietrich Fischer-Dieskau: 
programme Beethoven 

Claude Gauvreau, poète.
20 juillet:
Râga (avec Ravi Shankar).
Les Ecrivains du Québec: Yves 
Thériault.
Un troisième testament: saint 
Augustin.
27 juillet:
Cirques du monde: le Cirque 
Apollo.
Les Grandes Batailles du passé 

Poitiers.
Un troisième testament: Pas­
cal.
3 août:
Les Grandes Batailles du passé

La Bataille d’Allemagne: Ire 
partie.
Les Ecrivains du Québec: 
Marie-Claire Blais.
Un troisième testament: Blake. 
10 août:
Les Grandes Batailles du passé

La Bataille d’Allemagne: 2e 
partie.
Le Serpent vert.
Un troisième testament: Kier­
kegaard.
17 août:
Cirques du monde: le Cirque 
Chipperfield.
Les Grandes Batailles du passé 

Mafeking 1900.
Un troisième testament: Tols­
toï.
24 août:
Cirques du monde: le Cirque 
central de Prague.
Les Grandes Batailles du passé

Trafalgar 1805.
Un troisième testament: Bon- 
hoeffer.
31 août:
Cirques du monde: le Cirque de 
Moscou.
Les Grandes Batailles du passé

Gettysburg 1863.
Je t’aime, tu danses, avec Mau­
rice Béjart.

musique.
Sprint final à la SMN

s’ennuie de l’enfant que la ma­
dame avait eu, avant, d’un 
autre etc... Si bien que pour fi­
nir cette critique j’ai pensé vous 
offrir une synthèse de cette thé­
matique dans un petit tout de 
chanson que vous pouirez chan­
ter chez vous, en prenant un air 
consterné et gentil pour que l’il­
lusion soit complète:
“Voilà que tu t’en vas 
Toute seule sans moi 
Pourquoi ça maintenant 
Maintenant que t’attends 
Un enfant, un enfant sans moi 
Je serai papa, mais sans toi 
Un divorce, la fin d’un amour 
Qui devait durer pour toujours 
Tout est fichu, c’est comme ça 
Je t’aime encor’ je l’aime déjà”.

Puis pour faire plus québé­
cois, vous pouvez la chanter 
dans une version revisée à la 
manière de Luc Plamondon: 
“VTà que tu sacr’ le camp 
Ça t'bugg pas que j’soy’ seul 
Pourquoi qu’ça t’pogm maint’nant 
A c’t’neur’ tu tripp’ tu seule 
Sur ton p’tit
Ton ti-pit c’pus de mes affaires 
C’pas ben l’fun d’être’ pèr sans la 
mere
Un divorce et pis cé by by 
Ça mêm’ pas toffé tout un bail 
Tout est fall ball toé tu flipp’ pus 
Moé j’sus ben down, bébés partez 
pus!”

liatrault sur le petit écran. Il par Gilles Potvin 
s’agit de “Rosa”, sur un texte
de Roger Garand, qui sera pré- 

' les lundis à 21h. Cette 
à l’au-

ge
senté les lundis 
émission se poursuivra 
tomne.

“Les Beaux dimanches” con­
tinueront cet été. Ils seront, si 
possibles, joyeux et estivaux 
mais ne manqueront pas de cet 
apport culturel que Ton y dose 
toujours avec tant de soin. Men­
tionnons que l’on verra dans le 
cadre de cette série prestigieuse 
des émissions sur le cirque, des 
autres “grandes batailles”, 
quatre entrevues “littéraires”, 
l'une avec Marie-Claire Blais et 
les autres avec Yves Thériault, 
Claude Gauvreau et Victor Bar­
beau. Dès le 1er juin, une émis­
sion spéciale sera consacrée à la 
Hongrie. Il y aura de la musi­
que et de la danse; Ton an-

Di

JEAN-TALON: 4255 Jean-Talon 725-7000 
"L’odeur des fauves” 6.40, 9.45 et “Alerte 
à la drogue" 8.15.

KENT: 6100 Sherbrooke O. 489-9707 “Jour­
ney back to oz" 1.15 , 3.10, 5.05, 7.00, 8.55. 

LOEWS: 954 Ste-Catherine O. 866-5851 
“Sharks treasure" 1.00, 3.00, 5.00, 7.00,
9.00.

MAISONNEUVE: 3001 Sherbrooke E. 525- 
2174 "L’odeur des fauves” 6.40, 9.45, 
et "Alerte à la drogue” 8.15.

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E. 2554224 
"Larry le dingue, Mary la garce” 8.00, et 
"Refroidi à 99% 6.15, 9.45.

MONKLAND: 5504 Monkland 484-3579 
"The Godfather 2" 1.10, 4.45 , 8.25. 

OUTREMONT: 1249 Bernard O 277-4145 
"L'éclipse" 7.00 et "Blow-up" 9.30. 

PALACE: 698 Ste-Catherine O. 866-6991 
"Eiger sanction" 12.55, 3.50, 6.35, 9.20. 

PAPINEAU: 5190 Papineau 521-6853 (Salle 
no 1) "Les ordres" 1.00, 3.00, 5.00, 7.00, 
9.00 (Salle no II); "Mais qu’avez-vous 
fait à Solange" 2.30, 6.00, 9.30 et "Ce 
monde merveilleux si dégueulasse” 1.00,
4.25, 7.55.

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 "Le 
mouton enragé" 1.00, 3.10, 5.20, 7.30, 9.40. 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "Funny lady" 7.00, 9.30.

PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma) 
577 Dorchester 866-2644 "Reincarnation of 
Peter Proud" 12.15, 2.10, 4.00, 5.55 , 7.50, 
3.45.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) 
577 Dorchester 866-2644 "Lenny” 12.45, 
2.55, 5.05 , 7 20. 9.30.

PLAZA: 6505 St-Hubert 274-6155 "Chair 
pour Frankenstein" 1.00, 2.45, 4.30, 6.15,
8.00. 9.45.

PUSSYCAT: 4015 St-Hubert 845-4215 
"Weekend girls” 1.10, 4.10, 7.00, 10.00, et 
"Very friendly neighbours” 1.45, 2.40,

5.40 , 8.30.
RIVOLI I: "La baie sanglante" 3.05, 6.25,

9.40 et "Le pays du sexe sauvage" 1.20,
4.35, 7.55.

RIVOLI II: 6906 St-Denis 277-4129 "Un 
amour comme le nôtre” 1.00, 3.00, 5.00,
7.00. 9.00.

ST-DENIS: 1594 St-Denis 849-4211 "Le 
spectre d’Edgar Allen Poe" 12.15, 3.35, 
6,40, 10.00 "La grande Nouba" 1.40, 5.00, 
8 25.

SEVILLE: 2155 Stf^Catherine O. 932-1139 
' Earth Quake' 12.30, 2.50, 5.00, 7.15, 9.30. 

SNOWDON: 5225 Décarie, 482-1322 “China­
town” 12.30, 2.45, 4.55, 6.10, 9 35.

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731- 
8243 “Ten little indians" 12.30, 2.45, 5.00, 
7.15, 9.30.

VENDOME: Place Victoria 878-1451 “Ju­
lia" 12.15, 2 05, 3.55, 5.45, 7.35, 9.25. 

VERDUN: 3841 rue Wellington 768-2092 
"Larry ie dingue, Mary le garce" 8.00 et 
"Refroidi à 99%" 6.25, 9.40.

VERSAILLES: (Salle Rouge) 7625 Sherbroo­
ke E. 352-4020 "Julia et les hommes”
6.25, 9.40 et "La dame rouge tua 7 fois” 
7.50.

VERSAILLES: (Salle Bleue) 7625 Sherbroo­
ke E 352-4020 "Un amour comme le nôtre" 
7 00. 9.00

VIDEOGRAPHE: "la magra” (documen­
taire sur la répression policière) 8h.

VILLE RA Y: 8042 St-Denis 388-5577 “Lar­
ry le dingue. Mary la garce" 8.00 et "Re­
froidi â 99%" 6.15, 9 45 

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 “Alice doesn't live here anymore" 
12 45. 2 45, 4.45, 6.50, 9 00 

YORK: 1487 Ste-Catherine O 937-8978 
"Young Frankenstein" 1.10, 3 10, 5.10, 
7.15, 9.15.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 Chaplin à la Mutual" 7h30. 
et "Tout I'temps, tout I’temps...?” (de F. 
Danser eau, Canada 1989), 9h30 

CONSERVATOIRE D’ART CINEMATOGRA­
PHIQUE: 1456 Boul. de Maisonneuve 879- 
4349 “Children of Hiroshima" (de Kaneto 
Shindo, Japon IMS) Sh

ation de Béjart, de Fischer-
iskau, des Percussions de 

Strasbourg et de Ravi 
Shankhar. Enfin, mentionnons 
encore que “Les Beaux Di­
manches” présenteront “Urba 
2000” produit par TONF, et qui 
prolonge une autre série “Urba- 
nose”. C’est une réalisation de 
Michel Regnier.

Les jeunes retrouveront le 
grand-père Cailloux et sa 
grenouille; mais ils auront aussi 
“Une fenetre sur le monde” (à 
compter du 7 juin, les samedis à 
18h.) qui les conduira dans tou­
tes sortes de pays étrangers.

Pour les amateurs d’aventu­
res, il y aura, les samedis à 
18h.35, une série de films sur 
les “Univers inconnus”. Ils 
pourront voir aussi une nou­
velle série de Via le monde Ca­
nada, intitulée “Défi” (les lundis 
à 19h30, à compter du 2 juin).

Les sportifs ne sont pas 
oubliés. Voici donc quelques- 
uns des événements qui les in­
téresseront. Le 2 juin, “JO” qui 
traitera de la participation des 
femmes aux jeux Olympiques; 
les 28 et 29 juin, la classique fé­
minine du golf Peter Jackson; 
le 29 juin, le Grand prix 
équestre; le 15 juillet, le match 
des étoiles du baseball; le 24 
juillet, les débuts du football ca­
nadien; les 26 et 27 juillet, l’O- 
mium du golf du Canada; le 16 
août, le championnat de nata­
tion du Canada; les 16, 17, 20, 
23 et 24 août, les jeux du Qué­
bec; le 17 août, le championnat 
de tennis du Canada; les 27, 30 
et 21 août, la coupe interconti­
nentale de baseball. Enfin, le 18

Deux groupes canadiens, Me- 
tamusic de Montréal et Cana­
dian Electronic Ensemble de 
Toronto, participaient au sprint 
final de la Semaine de musiques 
nouvelles, au cours de la jour­
née de lundi. Dans Taprès-midi, 
les “métamusiciens” s’étaient 
installés à ciel ouvert sur le 
campus de béton de l’université 
Concordia. En soirée, le groupe 
torontois se produisait à la 
Bibliothèque nationale.

L’approche de Kevin Austin 
et de ses collègues de Metamu- 
sic n’a pas changé. Le groupe 
présente des oeuvres collectives 
qui misent beaucoup sur le col­
lage d’événements sonores les 
plus divers où l’effet de masse 
compte plus que la subtilité ou 
la recherche. En plein air, 
cette conception se traduit en 
un divertissement des plus 
agréables auquel le public n’est 
pas resté indifférent. “Surfaces 
at the Sound: Fathoms from 
the Wail” et “Suits and Socks 
by Serge Garant” étaient les 
deux oeuvres présentées.

D’un genre tout à fait opposé 
est le Canadian Electronic En­
semble, dont les quatre anima­
teurs, Larry Lake, David Jae­
ger, David Grimes et James 
Montgomery sont des composi­
teurs formés à l’école tradition­
nelle. Par l’excellence des 
oeuvres et de leur présentation, 
le groupe se place au premier 
rang au Canada dans ce do­
maine. “Body Peek” demande 
la participation d’une danseuse,
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Gloria Grant. L’oeuvre est 
d’une certaine beauté mais or­
dinaire. “Sonatina” de Lake et 
Montgomery est une brève 
étude pianistique jouée par Mo­
nica Gaylord qui a aussi exécuté 
“Ungis incarnatus est” de Mau- 
ricio Kagel, une autre facétie de 
ce pince-sans-rire qui, cette 
fois, s’inspire de Liszt. C’est 
toutefois “Cavatina” de Jaeger- 
Lake et “October 4, 1974”, une 
oeuvre collective, qui ont le 
mieux mis en évidence le talent 
du quatuor torontois. Dans ces 
pages, tout en pensé, calculé et 
bien peu est laissé au hasard.

Au terme de cette semaine, 
riche en événements sinon en 
révélations, on a pu voir certai­

nes tendances se dessiner. 
Ainsi, les oeuvres du Groupe de 
recherches musicales de Paris 
tiennent davantage compte du 
passé et dénotent un respect de 
valeurs déjà éprouvées. Elles 
peuvent appartenir à la collec­
tion des classiques de l’électroa­
coustique. Des ensembles 
comme le Composers- 
Performers Group, le CEE de 
Toronto et même GIMEL de 
Québec s’engagent plus volon­
tiers dans l’aventure, avec les 
risques que cela comporte. 
Cette coexistence n’est pas nou­
velle et c’est même grâce à elle 
que le répertoire musical s’est 
graduellement établi au cours 
des siècles.
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La Société 
pour les 
infirmes 
veut faire 
davantage

La Société pour les enfants 
infirmes du Québec a réussi, 
avec un budget de {652,462 pro­
venant de subventions gouver­
nementales et de dons du 
public, à transporter cinq jours 
par semaine, 90 enfants Infir­
mes dans les différents hôpi­
taux montréalais, à prêter des 
appareils orthopédiques à des 
centaines d’autres et à offrir un 
mois de vacances à environ 500 
campeurs, jeunes et adultes.

En présentant ce bilan des 
activités de la Société pour l’an­
née 1974-75, le président, M. 
Phil Maurice, a précisé que 
face aux conditions changeantes 
et aux législations gouverne­
mentales sur le ben-être social, 
la Société se doit d’élargir ses 
horizons afin d’être en mesure 
d’offrir une plus grande variété 
de services aux handicapés.

La Société poursuit depuis 45 
ans le même but: l’améliora­
tion des conditions de vie des 
enfants infirmes. A mesure que 
l’Etat assume dans ce domaine 
une plus grande responsabilité, 
la Société peut, de son côté, ap­
porter à ces enfants, ainsi qu’à 
leurs parents, de meilleurs ser­
vices d’information, de réadap­
tation et des conditions de vie 
plus semblables à celles des 
autres enfants.

Les inscriptions pour cet été 
au camp des jeunes infirmes de 
Saint-Alphonse de Rodriguez 
ont lieu présentement. Les pa­
rents intéressés doivent com­
muniquer le plus tôt possible 
avec les responsables de la So­
ciété pour les enfants infirmes, 
tel. 748-8816. Il reste encore 
quelques places.

Priorité 
de Hardy: 
sauvegarde 
du patrimoine

CAP-ROUGE (PC) - “Il faut 
mettre un frein à l’envahisse­
ment du béton et de l’asphalte 
dans l’aménagement de notre 
territoire. Il faut que soient 
conservées les petites routes, 
les anciens chemins qui consti­
tuent, en plus de leur attrait 
touristique, une valeur histori­
que et esthétique de première 
classe.”

C’est ce qu’a affirmé, en fin 
de semaine, le ministre québé­
cois des Affaires culturelles, M. 
Denis Hardy, dans une allocu­
tion qu’il prononçait au 10e 
congrès de la Fédération des so­
ciétés d’histoire du Québec, à 
Cap-Rouge.

Après avoir reconnu que le 
gouvernement “avait peu fait 
pour le patrimoine”, M. Hardy 
a réaffirmé son intention de 
réorienter la vocation du minis­
tère qu’il dirige, de faire de la 
sauvegarde du patrimoine une 
“priorité” et craugmpnter les 
budgets à cette fin.

Le ministre s’est d’autre part 
dit favorable a la démocratisa­
tion de la culture et a souligné 
que l’appui financier de son mi­
nistère s’appliquait à des “pro­
jets précisplutôt qu'à des 
secrétariats ou à des groupes 
comme tels.

“Jadis, notre culture était 
trop limitée à la perception éli- 
tique pour beaucoup de gens, y 
compris le ministère des Affai­
res culturelles, a-t-il souligné. 
Ce que ie veux, c’est que la vie 
culturelle, que l’action du mi­
nistère tiennent compte de tou­
tes les facettes du problème.

“Je refuse la forme de cul­
ture élitique, a-t-il poursuivi, je 
refuse des crédits à des organis­
mes qui ne tiennent pas compte 
de ces réalités d’aujourd’hui.”

Que de 
lombrics

TORONTO (PC) - Le com­
merce des vers de terre est sur 
son déclin au Canada, selon M. 
Ken Jay, considéré par plu­
sieurs comme un des meilleurs 
cueilleurs de vers au pays.

M. Jay, qui n’est évidemment 
pas heureux de cette situation, 
précise que les commandes en 
provenance des Etats-Unis sont 
a la baisse. Or les exportations 
américaines comptent pour 75 
pour cent de tout le commerce 
en gros des vers de terre au 
pays.

“Je crains qu'ils n’aient com­
mencé à cueillir leurs propres 
vers de terre. C’est devenu tel­
lement cher de nos jours.”

L’an dernier, le jeune com­
merçant a amasse quelques 
trois tonnes et demi de 
lombrics — soit 680,000 de ces 
“petites bêtes” — et a ainsi em­
poché {12,000 en cinq mois seu­
lement.

Avis légaux - Avis pubjics - Appels d'offres
"Avii voui Ml donné par lai présentes que le 23 
juin prochain, une requête sera préaentée é la 
Cour supérieure du District de Montréal aux fins d'- 
homologuer de nouvelles conditions matrimonia­
les entra Michel Bed os et son épouse Dame Jac­
queline Marcelle Gaston, domiciliés tous deux é 
175 boulevard Degulre. à Ville St-Laurent tel que 
constaté en un acte de modification du régime ma- 
tlmonlal et convention matrimoniale, reçu par 
Henri Poitevin, notaire le 22 mars 1974.
McLean, Marier, Tees. Eatson, Poitevin. Javet & 
Roberge, notaires et procureurs, le 16 mai 1975."

Prenez avis que le Service de Limousine Murray 
Hlll Ltée, a déposé auprès de la Commission des 
Transports du Québec une requête pour transpor­
ter par autobus ou limousine certains membres du 
Elm Ridge Country Club. Inc. de Montréal à ITIe 
Bizard et retour.
Toute personne intéressée peut produire une op­
position à cette demande dans les quatre (4) jours 
de la première publication du présent avis.
1ère publication: 20 mai — 2e: 21 mai — 3e: 22 
mai
SERVICE DE LIMOUSINE MURRAY HILL LTEE.

"AVIS DE CHANGEMENT DE NOM- 
DAME MARIE MARGUERITE ANNE MECTILDE 
HANDFIELD, du 8687 rue Albanel, St-Léonard, 
Qué. donne avis qu'elle a présenté au Ministre de 
la Justice de la Province de Québec, une Requête 
en changement de son prénom, en celui de MARIE 
MARGUERITE ANNE MICHÉLE."
DROUIN. SIR0IS. ROULEAU 

ET GENEREUX
Procureurs de MARIE MARGUERITE 
ANNE MECTILDE HANDFIELD."

HILLCOTT ENTERPRISES INC.

AVIS est donné que HILLCOTT ENTERPRISES 
INC., une compagnie constituée en corporation en 
vertu de la première partie de la loi des com­
pagnies par lettres patentes et ayant son siège so­
cial i Montréal. Québec, demandera la permission 
du Ministre des Institutions Financières com­
pagnies et coopératives d'abandonner sa charte 
en vertu de la Loi des compagnies.
DONNÉ é Montréal, ce 15 jour de mai 1975

FEINSTEIN KING & HABERKORN 
Avocats pour la compagnie

Prenez avis que LE BUREAU DES TARIFS DU 
QUEBEC INC. a obtenu de la Commission des 
Transports du Québec une modification de ses ta­
rifs comme suit: Supplément d’urgence 1267 au 
Tarif 101-D, Item 1380 Supplément d'urgence 
1268 au Tarif 101-D, Item 1390 Supplément d'ur­
gence 1267 et 1266, le tout tel que détaillé au 
dossier, en vertu d'une décision MS-1471 TF ren­
due par la Commission en date du 9 mai 1975 et 
en Vigueur jusqu'au 1er novembre 1975. Tout in­
téressé peut s'opposer à ladite demande dans les 
quatre (4) jours de la première parution de cet 
avis en s’adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec.
1ère parution: 20 mai — 2e: 21 mai — 3e: 22 
mai.

La présente est pour aviser que, en vertu d'un 
acte enregistré au Bureau d’enregistrement de la 
Division d'enregistrement de Montréal sous le 
no 2598133, la Banque Toronto-Dominion (ci- 
après appelée "la Banque ") a rétrocédé et 
transféré de nouveau à INTERMARK TEXTILES 
6 TRADING CO. LTD. (ci-après appelé "le 
client") 5000 Buchan St., Montréal Importeurs 
tout droit, titre et intérêt de la Banque en vertu 
d'un transport général de créance fait par le 
client en faveur de la Banque en date du no­
vembre (.1974 et enregistré au Bureau d'enre­
gistrement de la Division d’enregistrement de 
Montréal sous le no 2563447.
Fait ce t4ième jour de mai 1975

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 
Directeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que E.J. PERSONS TRANSPORT 
LTD. permis no: 5241-V s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d’obtenir l'au­
torisation de tirer les remorques de la compagnie 
Cowansville Express Inc. en vertu de toutes les 
clauses (a à m) inclusivement de son permis, no. 
14519-V, laquelle compagnie fait une demande de 
permis de courtier en transport réciproque.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution 
de cet avis en s’adressant è la Commission des 
Transports — 505 est, rue Sherbrooke — Place 
du Cercle, Montréal.
1ère publication le 17 mai 1975 
2ième publication le 20 mai 1975 
3ième publication le 21 mai 1975

SIGNE: FRANCOIS PERREAULT 
PAQUETTE, PAQUETTE, 

PERREAULT & RIVET

Société
de développement 
de la Baie James 
APPEL D’OFFRES 

S75-4013 
pour 10H30 a.m. 

heure de Montréal 
le mercredi 11 juin 1975 

AÉROPORT DE 
MATAGAMI 

Poste de distribution 
de carburant

Toutes les conditions du présent 
appel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre 
un paiement non remboursable de 
$50.00 pour chaque exemplaire com­
plet, chèque visé ou mandat payable 
à la Société de développement de 
la Baie James, du lundi au vendredi 
inclusivement de 9h00 à 16hOO, en 
s'adressant au:
Service Approvisionnement,
800 est, bout de Maisonneuve, 
Montréal, Québec H2L 4L8 
Les soumissions devront parvenir au 
secrétaire, à l'adresse indiquée ci- 
haut avant 10h30a.m. le II juin 1975. 
Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT MILLE ($8,000.00) 
DOLLARS sous forme soit d’un 
chèque officiel d’une banque à char­
te du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du Canada 
ou sur une caisse populaire, soit 
d'un cautionnement de soumission 
et une convention relative à l’émis­
sion de cautionnements conformes 
aux exemples joints au document 
d’appel d’offres, le tout payable à 
la Société de développement de la 
Baie James et remboursable sous 
condition doit accompagner la sou­
mission.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations, ayant leur 
principale place d’affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de la 
Société de développement de la Baie 
James sont admises à soumissionner. 
Pour toute information supplémen­
taire, communiquer avec ie Chef de 
service de l'Approvisionnement à 
(514) 284-0270.
La Société de développement de la 
Baie James se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque ou toutes 
les soumission%reçues.
Le Chef de service de l'Approvision­
nement,
BRUNO BOISVERT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division doa dlvorcot)

No: 12-043 547-748
MARIE OLIVA GERMAINE LUCEVE GIRARD, de 
Montréal, district de Montréal.

Requérante
-vs-

ARTHUR REGNIER, présentement de lieux Incon­
nus.

Intimé
PAR ORDRE DE U COUR:

L'Intimé ARTHUR REGNIER, est par les présentes 
avisé qu'un jugement conditionnel de divorce a 
été rendu le 24 janvier 1975, dont copie a été lais­
sée é la Division des Divorces i son Intention. 
PRENEZ de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre procédure en Appel 
dans les délais légaux, la requérante procédera è 
obtenlf contre vous un jugement Irrévocable de di­
vorce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL, ce 13 mal 1975.

(S) CLAUDE DUFOUR 
Registraire-adjoint

Me J. Elol Gervais, C.R.
GERVAIS, TANNAGE & ASSOCIES,
507 Place d'Armes, #1209 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-051458-754
DAME MARGUERITE VEROON, ménagère, épouse 
commune deviens de Jean-Paul Lachapelle, rési­
dant et domiciliée dans le District de Montréal, 

Requérante
. -vs-

JEAN-PAUL LACHAPELLE, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé JEAN-PAUL LACHAPELLE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
requête en divorce a été laissée è la Division des 
Divorces è son intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signlf'er et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
MONTRÉAL, le 14 mal 1975

(S) A. BOUVIER 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

BARRIERE, NEUER i LAMARCHE.
1024 Notre-Dame,
Lachine, P.Q.
Avocats de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-005774-755
JEANNINE ISASTIA TOSCANE, épouse séparée de 
biens de Charles Courvlile, ménagère, résidante et 
domiciliée au 18 Val des Bois. Auteuil. Ville de 
Laval, district de Montréal;

Requérante,
-vs-

JOSE MANUEL RODRIGUEZ, homme d'affaires an­
térieurement domicilié au 6130 Emile Nelligan, 
app. 80. en les cité et district de Montréal, main­
tenant de lieux inconnus;

-et-
JOAO SANTOS, domicilié à Lisbonne, Portugal;

Détendeurs,
-et-

GUY RENAUD, domicilié au 26 Le Cèdres. Laval 
sur le Lac, district de Montréal;

Tiers-saisi.
AVIS POUR SIGNIFICATION PAR LA 

VOIE DES JOURNAUX 
PAft 0RD8E DE LA COUR 

Les défendeurs Joao Santos et José Manuel 
Rodriquez sont par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de 60 jours i compter de la 
dernière publication. Une copie du bref de saisie 
avant jugement en mains-tierces a été laissée au 
greffe de la Cour Supérieure, pour le district de 
Montréal, à leur Intention.

MONTREAL, le 29 avril 1975. 
JEAN MASSE, avocat.
235 est, boul. Dorchester,
Suite 410,
Montréal.
CLAUDE DUFOUR, le 1er mai 1975,
C.S.M.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division do* dlvorcot)

No: 500 12-051 405-755 
ALFRED TARDIF,

Requérant

DAME JEANNETTE DANSEREAU,
Intimée

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée est par les présentes requise de com­
paraître dans un délai de 60 jours à compter de 
la dernière publication. Une copie de la requête 
en divorce a été laissée au greffe des divorces. 
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et de produire votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce.
MONTREAL, le 12 mal 1975

J' PERRON 
Registraire des divorces 

BAATZ, SYLVESTRES, CYR i COHEN 
2111 rue Centre 
Montréal 104, P.Q.
Tél.: 933-8432 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500 12-051 122-756
DAME MARIE-MANON-LISE LEVEILLE.

Partie requérante, 
-vs-

JOSEPH EDGAR ROGER MONETTE,
Partie intimée. 

PAR ORDRE OE LA COUR 
La partie intimée, J.-E. Roger MONETTE est par 
les présentes requise dç comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière publication. Une co­
pie de la requête en divorce a été laissée à la divi­
sion des divorces à son intention. Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits, la partie requérante procédera à 
obtenir contre vous, par défaut, un jugement de 
divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 14 mai 1975

(signé) Claude Dufour 
Registraire

MES KOZINA, LEFEBVRE & SAVARD 
4906 est, boulevard Gouin,
Montréal-Nord — 326-6400 
dom. élu: 31 St-Jacques, ch. 500

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO. 05-006143-752

COUR SUPERIEURE

COMPANIA INTERAMERICANA EXPORT-IMPORT, 
SA., corporation légalement constituée par les 
lois de Panama ayant sa principale place d'affai­
res dans Panama et une place d'affaires à 9500 
chemin Cdte de Liesse, Montréal.

Demanderesse
-vs-

AEROLINEAS NACIONALES del EQUADOR S A 
(aussi connu comme Andes Airlines) corporation 
^gaiement constituée pas les lois d'Equador, 
ayant sa principale place d'affaires à Quito, Equa- 
dor.

Défenderesse
-et-

ROLLS ROYCE (CANADA) LIMITED, corporation lé­
galement constituée ayant sa place d'affaires à 
9500 chemin Cèle de Liesse dans la ville de 
Lachine, District de Montréal.

Tierce-saisie
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse. AEROLINEAS NACIONALES del 
EQUADOR S.A. (aussi connu comme Andes Airli­
nes) est par les présentes requise de comparaî­
tre dans un délai de trente (30) jours à compter 
de la date de la dernière publication. Une co­
pie du bref de saisie avant jugement, de l'afflda- 
vit, de la déclaration et de la déclaration amen­
dée a été laissée au greffe de la Cour Supérieu­
re pour le district de Montréal.

MONTREAL, le 12 mal, 1975 
(S) CLAUDE DUFOUR 

Député Greffier
Liberman, Segall 8 Finkelberg 
Avocates
1303 avenue Greene 
Suite 401
Montreal, Québec H3Z 2A7 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
OU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que JOYCE WILLIAMS, épouse de 
George Gould, 14 Dorothy, Hamilton et James Bur­
ton Alexander Williams, Ormston, P.Q., enfants d" 
feu John Harold Williams, lequel est décédé ab in­
testat s'adresseront à la Commission des Trans­
ports du Québec afin d'acquérir tous les droits, 
titres, intérêts et privilèges rattachés au per­
mis no 1426-V lequel appartenait à feu John 
Harold Williams. Tout intéressé peut contester 
cette demande de permis spécial, déposée à la­
dite Commission, dans les quatre (4) jours de la 
première parution de cet avis en s’adressant à 
la Commission des Transports — 505 est, rue 
Sherbrooke — Place du Cercle, Montréal.
1ère publication: 21 mai 1975 
2ième publication: 22 mai 1975 
3ième publication: 23 mai 1975

SIGNE: BENOIT GROLEAU 
PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT & RIVET

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-004 797-757
GUNTHER QUADE, peintre au fusil, présentement
sans travail, résidant et domicilié au 14916 rue
Oakwood, dans la Cité de Pierrefonds, district de
Montréal

demandeur
-vs-

JEWISH GENERAL HOSPITAL, un corps incorporé, 
dûment constitué selon la Loi et ayant son siège 
social et principale place d'affaires au 3755 che­
min Ste-Catherine, dans les Cité et District de 
Montréal - et - JACOB ROSENSWEIG, médecin- 
chirurgien, des Cité et District de Montréal

défendeurs
AVIS

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le Défendeur, Jacob Rosensweig. est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours suivant la date de la dernière 
publication. Une copie du Bref d'Assignation et de 
la Déclaration a été laissée à son intention, au bu­
reau du Protonotaire, Cour Supérieure, pour le 
District de Montréal.
15 mai 1975,

Claude Dufour, 
protonotaire adjoint

M Duncan Kisilenko,
C.R. 225 Boulevard Hymus, 
suite 7, Pointe-Claire, Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No. (500) 12-051047-755 
DAME SHARON GIFFIN, gérante, résidant et (lomf- 
ciliée à 3140 De Lyon, Longueuil, district de 
Montréal, épouse commune en biens de Wayne 
Brian Rousseau, mécanicien, de, Las Vegas, Ne­
vada,

Requérante
vs

WAYNE BRIAN ROUSSEAU, mécanicien, aujourd'­
hui de lieux inconnus,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé, WAYNE BRIAN ROUSSEAU, est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la première publication. Une copie de 
la requête en divorce a été laissée à la Division 
des Divorces de Montréal à son intention. Prenez 
de plus avis qu'à défaut par vous de signifier et de 
déposer votre comparution ou contestation dans 
les délais susdits, la requérante procédera à obte­
nir contre vous par défaut un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
Montréal, le 15 mai 1975.

CLAUDE DUFOUR 
Registraire

Mes SCHLESINGER & SCHLESINGER.
Suite 620,
1010 Ste-Catherine ouest 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 05-007937-756
Edgar Lecourlois, demandeur vs Normand Dubois, 
défendeur, Par ordre de la Cour, le défendeur dans 
la présente cause Normand Dubois est requis par 
les présentes de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours suivant cette dernière publica­
tion. Une copie du bref d'asslgna'lon et-de la 
déclaration a été produite pour le détendeur 
au greffe de la Cour Supérieure entre les mains du 
protonotalre.

Montréal, ce 16 mal 1975. 
Marc Lamarre, C.R. avocat, 176 rue St-Charles 
ouest, suite 300, Longueuil.

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division dss Divorcss)

No: 500 12-051 178-758 
DENISE LEMIEUX, ménagère, résidant et domici­
liée au 338 rue St-Ferdlnand, dans les cité et 
district de Montréal,

Requérante
-vs-

ROLLANO BRISSON, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ROLLAND BRISSON est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la requête 
en divorce a été laissée à la Division des Divorces 
à son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans tes délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 13 mai 1975

(S) A. BOUVIER 
REGISTRAIRE-ADJOINT

Mes BELLEAU S Marsot 
4377 ouest, rue Notre-Dame 
Suite 9 
Montréal.
Procureurs de la requérante.

CANARA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL 
NO: 500-05-007188-756

COUR SUPERIEURE

INTERNATIONAL AIR LEASES INC., corporation 
légalement constituée par les lois de Delaware. 
US A ayant sa principale place d’affaires à 
Airport International, Miami, Florida.

Demanderesse
-vs-

AEROLINEAS NACIONALES del EQUADOR S A. 
(aussi connu comme Andes Airlines) corporation 
légalement constituée pas les lois d'Equador, 
ayant sa principale place d'affaires à Quito, Equa-

ROLLS ROYCE (CANADA) LIMITED, corporation lé­
galement constituée ayant sa place d'affaires à 
9500 chemin CSte de Liesse dans la ville de 
Lachine, District de Montréal.

Tierce-saisie
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse, AEROLINEAS NACIONALES del 
EQUADOR S.A. (aussi connu comme Andes Airli­
nes) est par les présentes requise de comparaî­
tre dans un délai de trente (30) jours à compter 
de la date de la dernière publication. Une copie 
du bref de saisie avant jugement de l'altldavlt 
et de la déclaration a été laissée au greffe 
de la Cour Supérieure pour le district de Mont- 
réal- MONTREAL, le 12 mai, 1975

(S) CLAUDE DUFOUR 
Député Greffier

Liberman Segall & Finkelberg 
Avocates
1303 avenue Greene 
Suite 401
Montréal, Québec H3Z 2A7 
Procureurs de la demanderesse

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 28 avril 1975 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à Auclalr Dostaler 6 Asso­
ciés Inc. a été enregistré bu bureau d'enregistre­
ment de la division d'enregistrement de Montréal 
le 6e jour de mal 1975, sous le numéro 2598132 
Ce 14e jour de mal, 1975. LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION.

Avis est donné qu'en vertu d'un jugement rendu 
dans la Cour Supérieure de la Province de Québec. 
District de Montréal (No 14-003194-743) l'im­
meuble suivant appartenant à Thomas Karl Frank 
et Christian Rudolf Frank, mineurs, sera vendu et 
adjugé au plus haut enchérisseur le 3 juin 1975 à 
10:00 a.m. au bureau du notaire soussigné, sa­
voir: Tout entier deux tiers d'intéréts de la subdi­
vision TREIZE du Lot DEUX CENT QUATRE- 
VINGT-UN (281-13), Paroisse de Ste-Geneviève 
Pour les conditions de vente s'adresser à: 
ROBERT BRABANDER, Notaire 
1730 Place Ville Marie, Montréal, Québec

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCH-75-10095 

pour 10h30 a.m. 
haura da Montréal 

Mardi, la 10 juin 1975

Outardea 2

FOURNITURE OE 
FILTRES DU TYPE ROTATIF 

16” DIA. NOMINAL

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour exa­
men et peut être obtenu gratuitement, 
du lundi au vendredi inclusivement de 
8h30 a.m. à 4h30 p.m. à l'endroit sui­
vant:

Direction daa Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1A4

Un dépflt de soumission au montant 
de QUATRE MILLE DOLLARS 
($4,000.) chèque officiel d'une ban­
que à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec et rembour­
sable sous conditions doit accompa­
gner la soumission.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.
L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON

Montréal, le 9 mai 1975

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS est donné que VOYAGEUR INC s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec pour ob­
tenir un permis spécial l’autorisant à changer ses 
horaires d’été en vigueur le 25 juin 1975, selon 
les détails déposés à la Commission.
Toute personne intéressée qui désire s’oppeser 
doit déposer son opposition dans les quatre (4) 
jours de la première publication du présent avis. 

1ère publication: 21 mal 
2ème publication: 22 mai 
3ème publication: 23 mai

SIGNE: Pierre SAINT-PIERRE, c.r. 
Procureur de la requérante

a Hydro-Quélpec

APPEL D’OFFRES 
AMS-75-10099 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

Mardi le 3 juin 1975

Divers postes
dans la Province de Québec

FOURNITURE DE 
TRANSFORMATEURS DE 

COURANT ET DE 
TENSION A 138kV

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l’endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué., Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT MILLE DOLLARS ($8,000.) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable â 
l'Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission. -
Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seuls sont admis à soumissionner 
ceux qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement de 
l'Hydro-Québec.
L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON

Montréal, le 9 mai 1975

CITÉ DE COTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUÉBEC

ROLE DES VALEURS LOCATIVES 
COMMERCIALES — 1975

GROUPE

PRENOR

LA PERSONNELLE 
COMPAGNIE D’ASSURANCE 
DU CANADA

AVIS
Avis est donné par les présentes qu'une assemblée générale spéciale 
de La Personnelle Compagnie d'Assurance du Canada se tiendra au 
siège social de la compagnie, 801 est, rue Sherbrooke, Montréal, P.Q., 
le jeudi 5 juin 1975 à 11:45 heures du matin dans le but de:

1 — approuver le règlement no. 5
2—traiter de toutes autres questions qui pourraient être 

soumises à l'assemblée.

J.T. Kelaher,
Secrétaire-T résorier

Appel d'offres 
RMS Numéro: 4815

Le Comité 
Organisateur 
des Jeux 
Olympiques 
de 1976

: Case postale 1976 
Montréal, Qué., 
Canada 
H3C3A6

i

Des soumissions cachetées, 
adressées è la:

Direction de l’Approvisionnement 
Direction générale de l'Administration 
Le Comité organisateur dés Jeux 
olympiques de 1976 (Cojo)
Case Postale 1976 
Montréal, Québec H3C 3A6

Soumissions pour: Fourniture de 
papier pour les besoins de l'informa­
tique du Cojo.

Seront'reçues jusqu'à 14h00 
(heure de Montréal) le 28 mai 1975,

Les intéressés peuvent prendre 
connaissance du cahier des charges au:

! Bureau 120, 155 est, rue Notre-Dame, 
Montréal, Québec, à partir du 20 mai 
1975,

Nous vous signalons que les 
seules soumissions que nous prendrons 
en considération seront celles qui nous 
seront présentées sur les formulaires 
imprimés, en duplicata, fournis par 
la direction de l'Approvisionnement et 
remplis conformément aux directives 
contenues dans ces formulaires. Ces 
soumissions nous seront ensuite 
retournées dans les enveloppes-retour 
fournies spécialement à cet effet.

Le Cojo ne s'engage pas à accepter 
’ la plus basse, ni aucune soumission.

André Robidoux.
Direction de l'Approvisionnement, 
direction générale de l’Administration.

!

CITE DE WESTMOUNT
TAXES

Avis public est par les présentes donné à tous les citoyens et 
contribuables de la Cité de Westmount et à tout autre parti inté­
ressé que les Rôles de Recouvrement de la Municipalité de la Cité 
de Westmount, pour l’année 1975, ont été complétés et déposés au 
Bureau du Trésorier, le 29 janvier 1975.
Toutes personnes dont les noms apparaissent sur la liste sont as­
sujetties au paiement de toute taxe et sont par les présentes requi­
ses de payer le montant dû depuis le 1er mars 1975 pour les taxes 
municipales et ce, le ou avant le 1er juin 1975 et le 1er octobre 
1975 pour les taxes de la Communauté Urbaine de Montréal, à la 
Cité de Westmount au Bureau du Trésorier.

Donné à Westmount ce seizième jour de mai 1975
R.B. SEAMAN 

Greffier

■ a Transports Transport I ^ Canada Canada
BUREAU D'AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D'OFFRES
Projet no 600-2063 — Finis intérieurs — Banque Royale du 

Canada — Edifice Administratif.
Sur l'emplacement du nouvel aéroport international de Montréal, Mirabel, Québec.

DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet ci-hau! mentionné et adressées au:

Bureau des Appels d'Offres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile, 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal, Québec H3C 3R4

seront reçues jusqu’à 15:00 heures (Heure de Montréal), 
mercredi, le 28 mai 1975.
Les plans, devis et documents de soumission qui s’y rapporlenl 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs à l’adresse ci haut mentionnée 
sur présentation d'un chèque visé de SI 00 00 émis au nom du Receveur 
général du Canada, le dépôt est remboursable surremise des 
plans et devis en bon étal dans un délai de quatorze (14) jours 
de l'ouverture des soumissions.

Les autres parlies intéressées pourront examiner les plans et devis aux 
bureaux suivams:

Association de la Construction de Montréal, *
4970, Place de la Savane, Montréal, Québec,
Association de la Construction de Québec,
375 Verdun, Québec, Québec;
Associalion des Constructeurs de la Mauririe Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec;
Associalion des Constructeurs du District de Hull,
3, rue Cholette, Hull, Québec,

Pour information supplémentaire, prière d’appeler le Bureau 
des Appels d'offres à (514) 283-6824.
Le ministère des Transports ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoir Baribeau, Administrateur délégué

AVIS PUBLIC est par la présente donné par le soussigné que le Rôle des Valeurs locatives commer­
ciales pour l'année fiscale 1975 a été complété et déposé par le Commissaire â l'évaluation de la 
Communauté urbaine de Montréal, à l’Hôtel de Ville de la Cité de Côte Saint-Luc, 5490 avenue West­
minster, le quatorzième jour de mai 1975.
Ledit Rôle des Valeurs locatives commerciales restera ouvert à l'examen des Intéressés oo de leurs 
représentants, à l’Hôtel de Ville, durant les heures d'affaires, jusqu'au 23 septembre 1975 inclusive­
ment.
Tout renseignement supplémentaire peut être obtenu en téléphonant à M. G. Trahan au 487-1432 ou 
en se rendant au bureau de la Communauté urbaine de Montréal situé au 3333 boulevard Cavendish, 
Montréal.
Toute personne qui désire contester l'exactitude, la présence ou l’absence d'une inscription au Rôle 
relative â la valeur locative d'un Immeuble, peut formuler une plainte écrite à ce sujet et en saisir le 
Bureau de révision de l'Evaluation loncière du Québec, District de Montréal, Le dépôt d’une plainte 
s'effectue par sa remise ou son expédition par courrier recommandé au soussigné avant le 24 sep­
tembre 1975.
Une plainte doit exposer succintement les motifs invoqués à son soutien; si elle allègue que la valeur 
locative de l'immeuble inscrite au Rôle est trop élevée, elle en doit indiquer la valeur selon le 
plaignant.

DONNE â Côte Saint-Luc, ce 21e jour de mai 1975

Le greffier, 
A E KIMMEL

■ a Transports Transport 
Canada Canada

BUREAU D’AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

APPEL D'OFFRES

Projet no 600-2076 — Eclairage CARA - secteurs publics.

Sur l'emplacement du nouvel aéroport international de Moniréal, Mirabel, Québec. 

DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet ci-haut mentionné et adressées au:

Bureau des Appels d'Offres 
Bureau d'Aménagement du Nouvel 
Aéroport International de Montréal 
3e Aile. 3e Étage 
Édifice du Port de Montréal 
Cité du Havre
Montréal, Québec H3C 3R4

seront reçues jusqu'à 15:00 heures (Heure de Montréal), 
lundi, le 2 juin, 1975.
Les plans, devis et documents de soumission qui s’y rapportent 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs à l'adresse ci-haul mentionnée 
sur présentation d'un chèque visé de $100.00 émis au nom du Receveur 
général du Canada. Le dépôt esr remboursable sur remise des 
plans et devis en bon état dans un délai de quatorze (14) jours 
de l’ouvenure des soumissions.

Les autres parties intéressées pourront examiner les plans er devis aux 
bureaux suivants:

Association de la Construction de Moniréal,
4970, Place de la Savane, Montréal, Québec.
Associalion de la Consimction de Québec,
375 Verdun, Québec, Québec;
Associalion des Constructeurs de la Mauricie Inc.,
400 William, Trois-Rivières, Québec;
Associalion des Constructeurs du District de Hull,

Ti, rue Cholette, Hull, Québec;

Pour information supplémentaire, prière d’appeler le Bureau 
des Appels d’offres à (514) 283-6824.
Le ministère des Transports ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Benoit Baribeau, Administrateur délégué
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COMMISSION SCOLAIRE DES CASUOES’LACHieAlP'X
PROFESSEURS EN 

ENFANCE INADAPTÉE
FONCTION
Enseignement à des classes spéciales de niveau élé­
mentaire.
EXIGUENCI
Légalement qualifié en enfance Inadaptée ou en ortho­
pédagogie.
TRAITEMENT
Selon l’échelle des salaires des enseignants du Qué­
bec.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vltae avant le 
6 lu In 1975 au:

Servies du Personnel
Commission Scolaire Oas Cases des-l’Aohlgan
154 rue Queen
Rawdon.Qué.
JOK ISO 
Tél.- 834-2501 y

1+ Fonction publique 
Canada

Public Service 
Canada

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES 
Ministère du Secrétariat d’Êtat 

Bureau des traductions 
Ottawa

(de l’anglais au français ET du français à l’anglais)

INTERPRÈTES
T raitement $17,369 — $21,711

LIEU DE TRAVAIL:
Ottawa — Hull; toutefois, les interprètes sont ap­
pelés à voyager fréquemment à l'intérieur du pays.

TRADUCTEURS-INTERPRÈTES
Traitement: $13,856 — $18,229

(Prime de 7%)
LIEU DE TRAVAIL:
Ottawa — Huit

FONCTIONS:
Interprétation simultanée des débats de la Chambre 
des communes ou d'autres organismes parlemen­
taires, ET interprétation simultanée ou consécutive 
aux réunions, aux conférences ou aux séances des 
ministères et organismes de l'État.

FONCTIONS:
Outre la traduction, interprétation simultanée des 
délibérations des comités de la Chambre des 
Communes. Au besoin, interprétation simultanée 
ou consécutive aux réunions de divers organismes 
ou commissions ou lors de conférences.

EXAMEN:
Épreuve d’interprétation simultanée et consécutive 
de l'anglais au français et du français à l'anglais.

EXAMEN:
Épreuve écrite suivie d'une épreuve d'interpréta­
tion.

Référence à indiquer: Référence à indiquer;
Concoursno: 75-480-IP(10) Concours no : 75-480-1.1.(10)

CONDITIONS DE CANDIDATURE: ~
Diplôme universitaire ou formation générale et expérience correspondantes. Acuité auditive suffisante, 
déterminée au Centre médical du Service de santé des fonctionnaires fédéraux.
MODALITÉS D’INSCRIPTION:
Présentez votre demande sur la formule "Demande d'emploi" (CFP 367-4110) que vous pouvez vous 
procurer dans les bureaux de poste, Centres de main-d’oeuvre du Canada ou bureaux de la Commis­
sion delà Fonction publique du Canada, et ce AVANT LE 2 JUIN 1975, à l’adresse suivante:

BUREAU DES TRADUCTIONS 
ADMINISTRATION DU PERSONNEL 
SECRÉTARIAT D’ÉTAT
PIÈCE 609 - IMMEUBLE SIR RICHARD SCOTT 
191 OUEST, AVENUE LAURIER 
OTTAWA, ONTARIO Kl A 0X3 
TÉLÉPHONE: 996-0756

CONSTRUCTION — 
DIRECTION DES OPÉRATIONS

Environ 832,000 pins boni
Notre client, une Importante et solide société de construction, requiert les services d'un 
expert en construction, pour se Joindre à l'équipe qui réalise présentement un projet de 
grande envergure dans la région métropolitaine.

Une solide expérience dans la direction de vastes projets domiciliaires et d'édifices com­
merciaux est absolument essentielle. Le candidat devra être familier avec toutes les 
phases de la construction, telles l'Ingénierie, les systèmes d'égout et les services publics, 
avoir personnellement dirigé des projets d'envergure et démontrer de solides qualités 
d'administrateur.

• Les négociations avec les sous-traitants, la participation dans des projets conjoints sont 
Importantes et l'habileté à conduire les négociations requises avec les autorités municipales 
est nécessaire. '

La compagnie offrè un Intéressant programme d’avantages sociaux. Le bilinguisme est de 
rigueur.

Prière de s'adresser en toute confiance se référant eu No. B5-333 è :
Suite 911,1155 ouest, boulevard Dorchester, Montréal — 879-1444 
Nos bureaux è Toronto:
Suite 710,65 ouest, rue Queen, Toronto — 416-364-2306

John Holt Claude
STETHEM-BRREHU-MSL

Canada • État$-Unis • Afrique du Sud • Allemagne • Angleterre • Argentine • Au$tralie • Belgique 
Brésil • Écosse • Espagne • France • Hollande ■ Irlande • Italie ■ Suède • Suisse

ADJOINT ADMINISTRATIF

Voici l’occasion rôvée pour le jeune gradué universitaire qui compte déjà au moins deux ou 
trois années d'expérience, de se tailler une carrière intéressante et de travailleur en étroite 
collaboration avec le Président d'une Importante et progressive compagnie de la région de 
Montréal.

Le candidat choisi devra assister le Président dans ses tâches administratives, faire les 
recherches nécessaires à la prise d’importantes décisions et représenter le Président lors 
de réunions avec diverses autorités municipales et gouvernementales. L'expérience du do­
maine de la construction serait un atout certain.

Dynamique, travailleur et ambitieux, le candidat devra être doté d’une solide personnalité 
et se présenter de façon impeccable, La nécessité de rédiger des rapports en français et 
anglais commande une maîtrise parfaite des deux langues. L'esprit analytique et une intel­
ligence supérieure sont essentiels.

La société offre d'excellentes chances d’avancement pour la personne désireuse d’acqué­
rir une expérience unique dans un secteur en pleine croissance.

Prièra de s’adresser en toute confiance se référant au No. B5-334 è Suite 911 
1155 ouest, boulevard Dorchester, Montréal - 879-1444.
Nos bureaux à Toronto
Suite 710,65 ouest, rue Queen, Toronto - 416-364-2306

slohn Halt Claude
STETHEM-EHREHU-M5L

Canada • États-Unis • Afrique du Sud • Allemagne • Angleterre • Argentine • Australie • Belgique 
Brésil • Écosse ■ Espagne • France • Hollande • Irlande • Italie • Suède • Suisse

AGENT DE LOCATION
Agent de location demandé pour un nouvel édifi­
ce médico-professionnel. Excellente rémuné­
ration. Salaire et bonus selon le rendement, en 
plus d’avantages sociaux.

Écrire en toute confiance en donnant tous les rensei­
gnements pertinents à Mlle T. Bernard, 279, rue 
Sherbrooke ouest, suite 407, ou téléphoner i (514) 
845-6237.

Université du Québec à Montréal

UN PROFESSEUR EN 
TRAVAIL SOCIAL
Pour enseignements au module Travail Social (niveau 
premier cycle).
Exigences:
Doctorat ou maîtrise et expérience pertinente.
Traitement:
Selon la convention collective en vigueur.

Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum 
vitae détaillé avant le 30 mai 1975. è

Robert Panet-Raymond, Directeur 
Département de Psychologie 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888, Montréal, Québec. H3C 3P8

Université du Québec à Montréal

PROFESSEUR AU 
DÉPARTEMENT DE 
GÉOGRAPHIE 
A TEMPS PLEIN
Dam la cadra da tat activités d'enseignement at de rachar- 
che, la départamant da géographie rechercha:

Un protaaaaur an aménagamant régional et an épiatémo- 
logle da la géographie.

Exigences:
Détenir un diplôme da 3a cycle. Lee candidats ayant com­
plété une scolarité da doctorat et possédant une expé­
rience d'entelgnement et de rechercha au niveau univer­
sitaire pourront auaal être considérés.

Traitement:
Séton la convention collective an vigueur.

Lee candidat* sont priés d* faire parvenir un curriculum 
vita* détaillé avént lé 31 mél 1975, é:

M. Robert Dénié, directeur 
Département de Géographie 
Univereité du Québec é Montréal 
C.P.8888 
Montréal, Québec 
H3C 3P8

LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
sollicite les offres de service d’un

COORDONNATEUR GÉNÉRAL
Poste:
Sous l’autorité du comité de coordination, le coordon­
nateur voit à l’administration des affaires courantes du 
C.6.S.: il assure un lien constant d'information et de 
consultation entre les salariés et le comité, contribue 
au maintien des relations constructives auprès des or­
ganismes du milieu et agit à titre de secrétaire d'as­
semblée aux réunions du comité de coordination. 
Exigences:
— Expérience de travail en équipe.
— Bonne connaissance des groupes populaires et de 

leur développement.
— Aptitude à obtenir les appuis nécessaires à la réali­

sation des projets de recherche et d’intervention.
— Connaissance des principes de la gestion participa­

tive.
Traitement:
Selon l’échelle des salaires en vigueur au C.D.S.M.M.
Faire parvenir curriculum vltae avant le 30 mai 1975 
au:

V

Conseil de Développement Social 
du Montréal Métropolitain, 
a/a Comité da coordination,
445, rue St-Françol»-Xavler, 
Montréal, Qué.

RELATIONNISTE
FONCTIONS:
— Établir et maintenir des relations avec les groupes socio­

économiques (associations professionnelles, corps Inter­
médiaires et pouvoirs publics) dans le but de faire com­
prendre à cea collectivités le rôle et les décisions de notre 
entreprise.

— Concevoir et réaliser des programmes d’information et de 
communication à l'intention des collectivités.

— Participer * la conception et à la réalisation de publica­
tions, de documents audiovisuels, de stands d'information 
et de conférences.

— Diffuser les documenta d'information au sein des groupes 
socio-économiques.

— Réaliser des colloques, des journées d'information, des 
conférences-rencontres dans diverses Institutions à 
caractère socio-économique.

— Informer ladirection de l’état de l'opinion publlqueè l'égard 
de notre entreprise et évaluer l’impact et la portée de nos 
programmes d'information et de communication.

EXIGENCES:
— Avoir acquit une solide expérience dans le domaine de 

l’Information et de la communication.
— Possédtr une bonne connaissance du français et de l'an­

glais et avoir des aptitudes pour la rédaction.
— Détenir un diplôme universitaire.

SALAIRE: Selon expérience et qualifications.
LIEU DE TRAVAIL: Montréal.

Adresser demande et curriculum vltae i:

Dossier 2506
Ls Devoir, C.P. 6033, Montréal

L’HOPITAL ST-CHARLES DE JOLIETTE
recherche les services d’une(e)

ADJ0INT(E) ADMINISTRATIF(VE)
L’Hôpital St-Charles de Joliette est un centre hospitalier de 
800 lits spécialisé en psychiatrie adulte et infantile. L'Établis­
sement comprend en plus une section de 116 lits de soins 
physiques de longue durée.

FONCTION:
Sous l’autorité de la Directrice du Service des Soins Infir­
miers, il (elle) coopère à la gestion du service, assiste et con­
seille la Directrice en matières de ressources humaines, fi­
nancières et matérielles dans le cadre des lois et règlements 
et conformément au plan d'organisation de l'établissement.

EXIGENCES:
— Diplôme 1er cycle en gestion hospitalière ou l'équivalent
— Connaissance du milieu hospitalier
— Expérience antérieure pertinente
— Membre de l'ordre des Infirmières et Infirmiers du Québec

Les personnes intéressées à poser leur candidature à ce poste doivent 
faire parvenir leur curriculum vitae avant le 31 mai 1975 au:

Directeur du Pereonnel 
Hôpital St-Chsrle* de Joliette 
1000, Boul. Ste-Anne 
Joliette, Qué.
J6E 5B5

y

r,
LES LABORATOIRES VILLE MARIE INC.

^ recherche un

INGÉNIEUR GÉOTECHNICIEN (NE)
LE POSTE:
Le (la) candidat(e) sera responsable de la bonne 
marche technique et administrative d'un laboratoire 
servant au contrôle de la qualité et de la mise en place 
des matériaux.
QUALITÉS REQUISES:
Être ingénieur géotechnicien(ne) de préférence 
possédant une maîtrise en mécanique des sols et deux 
années d'expérience dans les essais de laboratoire et 
les investigations géotechniques orientées vers 
l'étude des barrages, des routes et fondations d'ou­
vrages d'art.
ENDROIT:
Laboratoire LG-2, Baie James.

CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE SALAIRE:
— Poste permanent
— Facilité de logement avec famille
— Transport payé
— Prime d'éloignement
— Salaire avantageux et correspondant au poste. 
Toutes les demandes seront traitées confidentielle­
ment.

Les candidets(sa) intiresséa(ea) feront parvenir leur curri­
culum vltae, ou téléphoneront eu :

V

SERVICE DU PERSONNEL, 
400, Boul. Curé Lobollo, 
Chomodoy, Laval 
Tél.: 681-9221

-------------------------- ^

Comitilaalon Scolairo Champlain

(Commission aeolaira élémentaira)
OFFRES D’EMPLOI

Recherché pour «aptembre 75, des professeurs qualifiés 
dans les catégorie» suivantes.

1- Enseignement régulier (1ère et 6idme année)
Classes anglaises 

Classes françaises
2- Professeurs spécialisés en enfance inadaptée 
3* Spécialistes en éducation physique
4- Spécialistes en musique
5- Spécialistes en langue seconde (français et 

anglais)
Exige ncedespostea
Autorisation légaled'enselgnerauQuébec.

Faire parvenir curriculum vltae Indiquant: scolarité, expérien­
ce, niveau et classes désirées et toute autre Information jugée 
pertinente avant le 23 mal 1975 à:

M.RémlQllbert
Agent do le gestion du personnel 
Commission Scolaire Champlain 
C.P. 8
17boulevardQréber 
Pointe-Qatlnea u. y

CHEF DE SECTION - EMBAUCHE

SERVICE DU PERSONNEL

UMIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Fondions:
Sous direction générale,
— Planifie, organise, contrôle et coordonne les activi­

tés de recrutement et de sélection du personnel 
d'encadrement administratif, du personnel pro­
fessionnel et du personnel de soutien couvert par 
les conventions collectives de travail.

— Participe à l’élaboration de politiques et de procé­
dures concernant le recrutement et l’engagement 
du personnel, portant principalement sur les mé­
thodes et les critères de sélection.

— Établit et maintient des relations étroites avec les 
différents bureaux de placement et les sources 
d'emplois.

— Exerce un contrôle administratif sur son secteur et 
tient à jour diverses statistiques.

— Peut participer à certaines études relatives à son 
secteur d'activités.

— Dirige le travail de deux agents de sélection et d’un
personnel de soutien. (

Qualifications:
Diplôme universitaire, de préférence en relations in­
dustrielles ou dans une discipline connexe; une expé­
rience de quelques années en recrutement; aptitudes 
et qualités requises pour transiger avec le personnel 
enseignant, professionnel, technique et administratif.
— Programme complet d’avantages sociaux.
— Salaire à déterminer selon qualifications et années 
d’expérience.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae complet au:

DIRECTEUR DU SERVICE DU PERSONNEL 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
C.P. 6128
MONTRÉAL 101, QUÉ.

Université du Québec
Institut national de la recherche scientifique

DOYEN DES ÉTUDES
AVANCÉES
ET DE LA RECHERCHE

Sommaire de la fonction:
Assiste le directeur scientifique dans ses fonctions et est 
responsable du développement et du fonctionnement des 
programmes d’études avancées.

Fonction:
1. Apporte au directeur scientifique l’assistance que ce 

dernier lui demande dans l’exercice de ses fonctions et 
le représente lorsqu’il en est auprès de divers comités 
de l’INRS ou del’UQ.

2. Voit, en ce qui concerne les études avancées :
a) à I élaboration, au cheminement d’approbation 

(Commission des études, Conseil des études et 
Comité des programmes de la DG ES et du Conseil 
des universités, Conseil d’administration) et à la 
mise en place de nouveaux progi ammes;

b) à la bonne marche des programmes établis et cela, 
conformément aux règlements pédagogiques;

c) à I évaluation périodique des programmes en 
cours ainsi qu'à leur modification si nécessaire;

d) à I établissement d'activités d’éducation perma­
nente et

e) aux relations avec les autres institutions universi­
taires.

3. Collabore, en ce qui concerne la recherche:
a) à l’évaluation de la recherche;
b) à la prospection d'agents subventionnaires et à la 

préparation des demandes de subvention;
c) au maintien d’un inventaire des projets de re­

cherche.
4. A, au niveau plus particulier de l’étudiant, la responsa­

bilité de;
a) recommander son admission à un programme 

donné;
b) approuver son programme d’activité à chaque 

session;
c) assurer l’application des différents règlements 

(évaluation, sanction des études, thèse) et de 
recommander au registraire l’émission de son 
diplôme.

ExIcwicm:
Diplôme universitaire de troisième (3ième) cycle.
Cinq (5) ans d'expérience d’enseignement et de recherche 
dans le milieu universitaire.

Li«ud« travail:
Institut national de la recherche scientifique 
Complexe scientifique du Québec 
2700. rueEinatein 
Québec 10

Traitamant:
Selon la compétence et l'expérience.
Seules les demandes écrites reçues avant le 29 mal 1975 
seront retenues.

Veuillez taire parvenir votre demande, accompagnée de 
votre curriculum vltae, eu :
Directeur du personnel
Institut nattonal de la recherche scientifique
2700, rue Einstein
Casier postal 7500
Sainte-Foy
Q1V4C7

/
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René Robert réussit le but gagnant D f 306311 à
Les Sabres l’emportent en surtemps,5-4 Lausanne:

Montrés! 
sers prêt

BUFFALO (Le Devoir) — On 
semblait s'acheminer paresseu­
sement vers une deuxième pé­
riode supplémentaire lorsque 
René Robert a déjoué Bernard 
Parent d’un angle impossible 
alors qu'il ne restait qu’un peu 
plus d une minute dei jeu a la 
première prolongation, hier 
soir, pour mener les Sabres de 
Buffalo à une victoire de 5-4 et 
à leur première victoire dans 
cette série finale pour l’obten­
tion de la coupe Stanley, main­
tenant menée 2-1 par les Flyers 
de Philadelphie.

L’état pitoyable de la glace 
avait considérablement ralenti 
les opposants et tous sans ex­
ception évoluaient nonchalam­
ment quand Gilbert Perreault 
s’empara d’une rondelle libre 
au centre de la glace. Celui-ci 
ne voyant pas de coéquipiers 
libres a qui faire une passe, diri-
ea son lancer dans le coin à la
roite de Parent. Robert, qui 

entrait en trombe dans la zone 
des Flyers, s’empara de la ron­
delle et sans hésiter décocha un 
lancer qui se fraya un chemin 
entre les jambières du gardien 
des Flyers.

Le défenseur recrue Bill Hajt 
a compté à mi-chemin de la 3e 
période pour obliger la période 
supplémentaire. Durant cette 
période, les plus beaux échan-

Ses de la sérié ont eu lieu et les 
eux gardiens en présence, sur­
tout Roger Crozier (qui avait 

remplace Gerry Desjardins à 
l’Issue de la première période, 
lequel avait été faible sur au 
moins deux des trois buts que 
les Flyers avaient réussis du­
rant cet engagement), et Pa­
rent, ont réussi des arrêts de 
toute beauté.

Les Flyers ont perdu durant 
la rencontre des avances de 2-0, 
3-2 et 4-3. La série se continuera 
à Buffalo jeudi prochain à 20h.

Buffalo B, Plyora 4
péftotf#

1—PHILADELPHIE, Dornhotfir (4|).Bifbtf
2—PHILADELPHIE, Slililki (2tj,. . . . . . .

Hirrli. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3—BUFFALO. Gtfl («I),

Runny. Luci . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4—BUFFALO, Martin (7|),

Ouavramont. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5—PHILADELPHIE. MacLalah (lia),

Barbar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pun.: Kelly P 8:07, Dupont P 8:47, Schultz 

P, Gare B 15:03.
3# pérlodt6—BUFFALO, Luce (4eT

Korab . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7—PHILADELPHIE. Leach (7a),

Crlap. Kelly. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14:30
Pun.: Dornhoefer P 5:15, Schoenfleld B

7:48, Guevremont B 11:57.
1* période 

8—BUFFALO, Ha|t (1er),
Martin, Luce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9:58

Pun.: Van Impe P 1:59, Dudley B, Dornhue-
1er P 8:19.

Prolongation
9—BUFFALO, Robert, Parreault. . . . . . . . . . . . 18:29

Pun.: Aucune.
Gardiens: Parent (P), Desjardins, Crozier 

(B).
A. - 16,385.

^ TWy ■> Iff*'» ° „ ;

; iil*i

M

• Éberlué, Rick MacLelsh regarde passer une chauve-souris au-dessus de la glace lors de la 
première période du match entre les Flyers de Philadelphie et les Sabres de Buffalo. La chauve- 
souris fut finalement abattue d’un coup de bâton par Jim Lorentz, des Sabres. (Téléphoto PA)

La Coupe intercontinentale au parc Jarry

Le Québec sera encore presque absent
par André Tardif

Le grand stade du parc Jarry, 
bien sûr, est reconnu comme le 
domicile des Expos, qui y pré­
sentent supposément le sum­
mum du baseball au Canada... 
parce qu’ils sont des profession­
nels.

Mais le baseball amateur y 
aura également son heure de 
gloire, en août prochain, à l’oc­
casion de la Coupe interconti­
nentale, compétition qui oppo­
sera les huit meilleures équipes 
au monde.

Et selon Jean Dutton, direc­
teur général de la corporation 
de la Coupe intercontinentale, 
le baseball amateur fait de tels 
progrès dans le monde que 
l’URSS songerait à le placer au 
programme des jeux Olympi­
ques de 1980, comme sport de 
démonstration.

“D’ailleurs, sauf erreur, dit 
Dutton, il fut présenté aux Jeux 
de Rome en 1960 et à ceux de 
Tokyo en 1964 à ce titre. Il le 
sera de nouveau à Moscou, si 
les deux grandes fédérations ac­
tuelles réussissent à s’entendre 
et se fusionner d’ici là. Une 
commission du Comité interna­
tional olympique suit les pour­
parler de très près et inter­
viendra au'besoin.”

La Coupe intercontinentale, 
disputée cnaque année impaire, 
aura donc lieu au Canada cette 
année, pour la première fois, à 
Moncton d’abord du 14 au 21 
août, dans la métropole ensuite 
du 22 au 31 août, y compris les 
demi-finales et la grande finale. 
Ce sont les Japonais qui en sont 
titulaires, à la suite de leur vic­
toire à Rome en 1973. Les Amé­
ricains, vainqueurs du cham­
pionnat mondial disputé l’an 
dernier à St. Petersburg (Flori­
de), en seront également, en 
même temps que les six autres 
équipes les mieux classées lors 
de cette compétition omnium. 
Le Canada y avait alors pris la 
6e place avec son équipe natio­
nale.

“Nous croyons pouvoir faire 
encore mieux cette année”, dit 
Jean-Robert Nolet, secrétaire 
bénévole de la corporation.

“Mais les Cubains seront sur­
tout à redouter, même s’ils ne 
détiennent aucun titre présente­
ment pour la bonne raison 
qu’ils n’ont pas participé aux 
deux derniers championnats. Le 
baseball amateur est solide­
ment implanté à Cuba.”

En effet, avant l’avènement 
du régime actuel, Cuba avait 
fourni une multitude d’excel­
lents joueurs au baseball pro­
fessionnel américain. Mais de­
puis que les relations ont été 
coupées entre les deux pays, 
cette source de joueurs s’est ta­
rie pour les Etats-Unis, au bé­
néfice de Cuba dont la seule 
présence ici serait un gage de 
succès.

Les autres équipes partici­
pantes représenteront la Corée 
du Sud, ITtalie, Nicaragua et 
Porto Rico. Cm deux derniers 
pays, comme Cuba, étant 
d’expression Mpagnole, expli­
que sans doute le choix de Pepe 
comme nom de la mascotte de 
la compétition.

Nolet, ancien président de la 
Confédération ûm sports du 
Québec et, surtout, président- 
fondateur de la Fédération de 
baseball amateur du Québec 
avant d’être appelé i occuper 
dM fonctions sur la scène inter­
nationale à titre de délégué ca­
nadien, déplore un peu, comme 
tout le monde, le fait que le 
Québec fera encore une fois fl-

§ure de parent pauvre au sein 
e l'équipe nationale, bien que 
la FBAQ soit la plus importante 

section de la fédération natio-

bec. Il s’agissait de deux ju­
niors, l’un de Saint-Jean et 
l’autre de Drummondville, qui 
ont peut-être de bonnes chances 
d’être encore choisis cette an­
née.”

L’équipe canadienne, 
explique-t-il, sera déterminée 
au moins un mois à l’avance, 
question de permettre aux 
joueurs de se familiariser et de 
disputer des matches hors- 
concours. Les élus s’entraîne­
ront, entre autres, du 7 au 10 
août aux stades de Pointe-aux- 
Trembles et de Repentigny.

Ce fut là l’une des nouvelles 
dévoilées hier par Nolet et Dut­
ton, à l’occasion d’une confé­
rence de presse chez O’Keefe.

Durant la seconde tranche du 
tournoi, celle qui sera présentée 
au parc Jarry (évidemment en 
l’absence des Expos), huit mu­
nicipalités de la région métro­
politaine accueilleront chacune 
une équipe pour fins d’exerci­
ces quotidiens, le calendrier du 
tournoi ne prévoyant qu’un 
match à tous les deux ou trois 
jours.

Nolet explique la quasi ab­
sence des Québécois au sein de 
l’équipe canadienne par la ca­
rence du baseball de calibre se­
nior.

“Il semble que nos juniors, 
ayant terminé leur éligibilité à 
22 ans, recherchent plutôt 
d’autres activités, dit-il. Ils dé­

laissent les sports collectifs en 
faveur de sports individuels.

“Et on ne peut attribuer ce 
phénomène à un manque d’ins­
tallations. Les nombreuses 
équipes juniors n’ont aucune 
difficulté à se trouver des sta­
des. C’est peut-être parce que 
nos seniors manquent de moti­
vation? Peut-être hésitent-ils à 
payer de leur poche pour prati­
quer un sport où ils auront sans 
doute été gâtés au niveau ju­
nior?

“De toute façon, c’est évident 
qu’il y a un risque de se blesser 
au baseball, et un travailleur 
doit y penser deux fois avant de 
s’y lancer. Mais je ne vois au­
cun problème pour un athlète

qui est en bonne condition phy­
sique. D’ailleurs, une ligue se­
nior a été formée dans la région 
montréalaise il y a deux ans, et 
c’est là qu’on retrouve les vrais 
mordus.

“Cette ligue semble avoir des 
bases intéressantes, mais il 
faudra attendre encore trois ou 
quatre ans avant qu’elle puisse - 
atteindre un calibre solide”, 
conclue celui qui, depuis qu’il a 
quitté la CSQ en janvier der­
nier, n’a pas eu le temps de 
s’ennuyer, d’abord parce qu’il 
s’est trouvé immédiatement un 
poste comme conseiller en ad­
ministration, ensuite “parce 
que je m’occupe toujours de ba­
seball.”

Atlanta gagne 9-4

Correll vainc Montréal à lui seul
ATLANTA (AP) - Vie Cor­

rell a produit cinq points, dont 
quatre avec un grand chelem, 
et Dusty Baker a cogné un cir­
cuit de trois points hier soir 
en conduisant les Braves d’A­
tlanta à un gain de 9-4 sur les 
Expos de Montréal.

Baker a réuksi son 8e circuit 
de la saison lors d’une poussée 
de quatre points dès la 1ère 
manche aux dépens de Woody 
Fryman, qui a ainsi encaissé 
son premier revers après quatre

gains cette.saison.
Après un simple et un but sur 

balles, Earl Williams a produit 
un premier point avec un 
simple, puis Baker a suivi avec 
son exploit dans la 1ère 
manche.

Correll a produit un autre 
point avec un simple dans la 3e 
pour les Braves.

Les Expos ont ouvert le poin­
tage dans la 1ère, aux dépens de 
Roric Harrison, sur un double 
de Tim Foli, un simple de Pepe

Mangual et un ballon-sacrifice 
Mike Jorgensen.

Gary Carter a cogné un cir­
cuit de deux points dans la 6e 
reprise, réduisant l’avance des 
Braves à 5-3.

Larry Biitner a produit un 
autre point des Expos avec un 
simple, après un autre simple et 
un but volé par Larry Lintz, 
dans la 7e.

Deux simples çt un frappeur 
atteint par un lancer ont pré­
paré le grand chalem de Correll

dans la 8e. C’était son 8e circuit 
de la saison.

Ligue Nationale
Montréal 100 002 010-4 12 0
Atlanta 401 000 04x-9 11 0

Fryman (4-1), Taylor 2e, DeMola 5e. War- 
theh 6e, Montague 8e et Foote; Harrison (3-2) 
Leon 7e et Correll

CC: Atl-Baker 8e, Correll 8e; Mont-Carter 
4e.

Campbell réaffirme l’autonomie 
des ligues professionnelles

New York 000 040 101-6 13 0
Cincinnati 000 001 010-2 7 1

Koosman (4-1), Apdaca 8e et Grote; Gul- 
lett (4-3), Kirby 6e, Carroll 7e, Eastwick 8e 
et Bench;

CC: NY-Torre 1er; Cin-Bench 7e.

Ligue Américaine
Oakland 000 000 000-0 2 0
Boston 120 121 00x-7 10 0

Blue (6-2), Fingers, 5e, Lindblad 7e, Todd 8e 
et Tenace; Lse (5-4) et Montgomery.

CC: Bos-Conlgllaro 2e, flice 6e, Benlquez 1er.

Kansas City 000 000 000-0 6 0
New York 200 002 11x-6 12 0

Spllttorf (1-3), Pattin 6e, Mlngori 8e et Haly; 
Oobson (3-5) et Munson.

NEW YORK (d’après CP) - 
Le président Clarence Camp­
bell, de la Ligue nationale de 
hockey, estime que la nouvelle 
Ligue canadienne de hockey ju­
nior majeur est difficilement 
dans une position pour “décider 
du prix” des joueurs qu’elle 
fournirait aux deux ligues ma­
jeures professionnelles.

La LCHJM veut imposer une 
échelle de prix à la LNH ainsi 
qu'à l’Association mondiale là 
où elles voudraient négocier 
avec un junior avant qu’il n’ait 
terminé son stage à l’age de 21 
ans.

Campbell a dit, au cours 
d’une entrevue, que ce geste de 
la LCHJM, posé lors de la fon­
dation du circuit le 8 mai der­
nier, en était un “purement ar­
bitraire et unilatéral” qui n’af­
fectera “aucun d’entre nous”, 
bien qu’il puisse affecter des

joueurs ayant signé un contrat 
professionnel.

“Nous n’avons d'entente avec 
personne... sauf peut-être avec 
le ministre de la Santé Marc La- 
londe à qui nous avons promis 
— et nous honorerons cette pro­
messe — de ne mettre sous 
contrat ou réclamer aucun 
joueur n’ayant pas encore ter­
miné son stage junior. Et nous 
nous en tiendrons à cette en­
tente, en dépit de ce que 
d’autres pourraient faire.”

•
LES INDIENS de Cleveland 

ont échangé hier les lanceurs 
Jim Perry et Dick Bosnan aux 
A’s d’Oakland, en retour pour 
un autre lanceur, John “Blue 
Moon” Odom, ainsi qu’une 
somme indéterminée. Lm trois 
artilleurs connaissaient tous 
énormément de difficultés avec 
leur équipe rMpective depuis le 
début de la saison, surtout

Perry dont la fiche est de 1-6 
avec une moyenne de points 
mérités de 6.69 en huit 
matches.

•
LA COMPAGNIE Mohawk 

Lacrosse, de Cornwall Island, a 
déposé une requête de faillite, 
a-t-on appris hier. Etablie de­
puis 1930, cette compagnie est 
la seule au monde qui produit 
des bâtons de crosse en quan­
tité industrielle. Elle emploie 
58 personnes. •

LE SOCCER semble désor­
mais pris dans la vague d’agita­
tion sociale qui déferle sur l'Ita­
lie. Les joueurs ont décidé hier 
de se mettre en grève di­
manche. Ils veulent pouvoir 
s’opposer éventuellement à leur 
transfert et souhaitent que soit 
levée la limite d’âge dans les 3e 
et 4e divisions.

LAUSANNE (PC) - “Nous 
serons certainement prêts”, 
déclarait le maire Drapeau, fa­
tigué mais confiant, en arrivant 
ici tard hier soir en vue de la 
réunion du CIO.

"Les nouvellM de Montréal 
sont bonnM”, ajoutait-il alors

au’il se débarrassait des journa- 
stes pour se rendre à son hôtel 
pour recevoir un autre appel té­

léphonique de la Métropole ca­
nadienne. . *

"J'aurai d’autres informa­
tions plus complètes en mati­
née”, assurait-il en affirmant sa 
confiance que les JO 1976 se­
raient bel et bien présentés à 
Montréal en dépit des problè­
mes ouvriers Inquiétants.

“Nous avons toujours réglé 
nos problèmes dans le passé et 
nous pouvons régler le conflit 
actuer.

Il affichera sans doute le 
même optimisme aujourd’hui, 
lors de la réunion du CIO.

Il n’en reste pas moins qu’il 
devra répondre à des questions 
précises sur la façon dont 
Montréal compte s’en tirer 
pour être prêt à temps. Certains 
délégués ne cachent pas leur in­
quiétude en privé. On croit que 
des décisions finales devront 
être prises lors de cette réunion 
de quatre jours. Le comité, se­
lon les règlements du CIO, ne 
eut pas enlever les Jeux à 
ontréal.
Mexico a offert lundi d’ac­

cueillir les jeux si Montréal 
était contraint de déclarer for­
fait. Les compétitions auraient 
lieu dans les installations 
construites pour les jeux de 
1968 et qui sont actuellement 
remises en état pour les Jeux 
panaméricains, prévus en oc­
tobre prochain.

On ne s’attend pas à ce que le 
CIO prenne une quelconque dé­
cision lors de cette session. Le 
bureau exécutif doit se réunir à 
Montréal en octobre pour visi­
ter les installations olympiques, 
et les autorités montréalaises 
sont convaincues que ses sept 
membres seront alors rassures 
sur l’état d’avancement des tra­
vaux.

L’autre problème majeur à 
l’ordre du jour de la session 
concerne la demande d’admis­
sion de la Chine populaire.

Après avoir pris des contacts 
préliminaires pendant plus d’un 
an, la Fédération chinoise des 
sports a soumis sa candidature 
au CIO le mois dernier pour 
être reconnue comme le Comité 
national olympique chinois. 
Elle a en même temps de­
mandé l’expulsion de Taiwan.

La majorité des membres du 
CIO sont favorables à l’admis­
sion de la Chine, mais nombre 
d’entre eux sont hésitants quant 
à expulser Taiwan.

De source proche du CIO, on 
indique que la Chine a été invi­
tée à fournir de plus amples in­
formations sur les références de 
sa fédération des sports, notam­
ment sur le point de savoir si 
elle est un organisme privé ou 
gouvernemental. Dans ce der­
nier cas, elle ne serait techni­
quement pas admissible au 
CIO.

De même source, on s’attend 
à ce que la question soit repor­
tée en attendant une explication 
chinoise. Une décision pourrait 
cependant être prise en janvier 
à Innsbruck, lors de la 
prochaine session du comité.

hockey
Lm pointeur*

(Parti#* d’hl*r non comprit#*)
Ligue Nationale

(Final# 4 da 7)

Jeudi
Philadelphie 4, Buffalo 1

Dimanche
Philadelphie 2, Buffalo 1

Hier aolr *
Buffalo 5, Philadelphie 4

Jeudi
Philadelphie à Buffalo

LIGUE NATIONALE
Série “K"

pj g p bp bc pt*
PHILADELPHIE..............3 2 1 10 7 4
BUFFALO ....................... 3 1 2 7 10 2

b P pis
Lafleur, Mtl. 12 7 19
MacLelsh, Pha, 10 8 18
Drouin, NYI 6 12 18
Parlsé, NYI 8 8 16
Mahovllch, Mtl 6 10 16
Clarke, Pha ' 4 12 16
Westfall, NYI 5 10 15
D. Potvin, NYI 5 9 14
Barber, Pha 6 7 13
Perreault, Buf 5 8 13

nale.
ampi

l’an dernier, deux joueurs seu­
lement sur 20 étaient du Qué-

"Au championnat mondial

PEUGEOT^
Lo voiture qui gogne o être connue

uqeot o(M(

Le champion de 
rallye M. K. Witi­
mer nous dit: "J'ai 
essayé la 504, 75, 
dans les pires con­
ditions hivernales 
et MAINTENANT, 
elle démarre"...

$5,150.00
SIQI MOTORS LTD

1124, rue Bleury, Montréal 
861*7888 861-8110 861-4683

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361

baseball
Ligue Nationale

Lundi
San Frandaco 6, Pittsburgh 4 

Houaton 4, Philadelphie 2 
San Diego i, St-Loula 0 

Los Angelea 3, Chicago 2 
Hlar aolr

Atlanta 9, Montréal 4 
Naw York 6, Cincinnati 2 

Philadelphia à Houston, 20h30 
St-Louli à San Diego, 22h30 

Pittsburgh à San Francisco, 23h 
Aujourd’hui

Pittsburgh, Klion (3-1) à San 
Franclico, Montefuaco (2-2), 
15h

Montréal, Ranko (0-1) à Atlanta, 
Nlekro (2-4), 1Ôh3S 

New York, Seaver (5-3) à Cin­
cinnati, Bllllngham (3-3), 20h 

Philadelphie, Twltchell (3-4) à 
Houston, Dlarker (4-4), 20n30 

St-Louls, Qlbson (1-4) à San 
Diego, McIntosh (4-2), 22h30 

Chicago, Stone (6-0) à Los 
Angeles, (6-0), 23h 

Lee meneurs
(Fartlaa d’hlar non oomprlaaa)

ab es moy.
Sangulllen, Pltts. 108 39 .361
Watson, Hous. 129 46 .357
Cash, Phil. 150 53 .353
Lacy, Los Ang. 88 31 .352
Morgan, Cln. 132 46 .348
Griffey, Cln. 69 31 .348
Joshua, San Fran.101 35 .347
Bowa, Phi. 148 51 .345
Grubb, San D. 140 48 .343
R. Smith, St. L. 80 27 338

Circuits
Luzinskl, Philadelphie, 8; Wat­

son, Houston, 8; Baker, Atlanta, 
7; Correll, Atlanta, 7; Cey, Los 
Angeles, 7; Winfield, San Diego,

Points produits
Watson, Houston, 28; T. Sim­

mons, St. Louis, 27; Garvey, Los 
Angeles, 27.

Lanceurs 5 décisions 
Messersmith, Los Angeles, 6- 

0, 1,000; S. Stone, Chicago, 5-0, 
1,000; Sutton, Los Angeles, 7-2, 
.778.

Ligua Américain*
Lundi

Boston 10, Oakland 5 
California 12, Cleveland 6 

New York 5, Kanaas City 1 
Détroit 6, Mlnnaaota 3 
Chicago 2, Baltimore 1

Hlar aolr
Boaton 7, Oakland 0 

New York 6, Kanaas City 0 
Taxai à Milwaukee, 2fh 

Baltimore à Chicago, remis 
Détroit à Mlnnaaota, 21 h.

Aujourd'hui
Oakland, Holtsman (3-4) A Bos­

ton, Cleveland (2-2), 19h30 
Californie, Tanana (2-1) à Cle­

veland, Kern (0-0), 19h30 
Kansas City, Leonard (1-1) à 

New York, Madlch (3-5), 20h 
Texas, Hargan (3-2) ou Wright 

(0-2) à Milwaukee, Champion 
(5-2), 21h

Détroit, Ruhle (3-1) à Mlnnaaota, 
Albury (2-2), 21h 

Baltimore, Cuellar (2-3) à Chi­
cago, Kaat (6-1), 21 h

Les meneurs
(Parti* d'hl#r non oomprl###)

ab ea moy.
Yount, MH. 84 32 .381
Munson, N.Y. 123 46 .374
Carew, Mlnn. 90 31 .344
Baylor, Bal. 118 39 .331
Braun, Mlnn. 92 30 .326
McRae, K.C. 143 46 .322
E. Maddox, N.Y. 128 41 .320
Lynn, Bos. 94 30 .319
R. White, N.Y. 99 31 .313
Chalk, Cal. 129 49 .310

Circuits
Horton, Détroit, 9; Bur-

roughs, Texas, 8.
Pointe produite 

Hlsle, Minnesota, 26; Hor­
ton, Détroit, 25; McRae, Kansas 
City, 25.

Lanceurs (5 décision*)
Ryan, Californie, 8-1, .889; 

Blue, Oakland, 8-1, .889; Kaat, 
Chicago, 6-1, .857.

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. dlff.
CHICAGO..................... ................................. '.21 13 .618 _
PHILADELPHIE .......... 15 .571 n*
PITTSBURGH............... ....................................17 14 .548 2Vi
NEW YORK................... ....................................16 15 .516 3V4
ST-LOUIS...................... ....................................14 19 .424 6V4
MONTREAL ................. ....................................13

Section Ouest
18 .419 6V4

LOS ANGELES............ ....................................20 14 .641 _
CINCINNATI................. ....................................20 20 .500 5V4
SAN DIEGO ................. ....................................18 19 .486 6
SAN FRANCISCO . . . .................................... 17 19 .472 6%
ATLANTA ..................... .................................... 19 21 .475 6V4
HOUSTON..................... ....................................14 27 .341 12

LIGUE AMERICAINE
Section Est

g P moy. dm.
MILWAUKEE .......... ........................................ 19 13 .594 _
BOSTON ................... .........................................17 15 .531 2
DETROIT................... .........................................15 16 .484 3’/î
BALTIMORE............ ........................................ 15 19 .441 4
NEW YORK.............. .........................................15 20 .429 5’/»
CLEVELAND............ ........................................ 13

Section Ouest
20 .394 6V4

OAKLAND ................. ........................................ 21 15 .583 —

TEXAS ....................... ........................................ 20 15 .571 V4
CALIFORNIE............ ........................................ 20 18 .526 2
KANSAS CITY .... ........................................ 20 19 .513 2 v.
MINNESOTA............ ........................................  16 16 .500 3
CHICAGO........................................................... 15 20 .429 5'h

CARIES PROFESSIONNEUEt ET D’AFFAIRESA. ' . _ . ;

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc., 

7035 AVE. DU PARC

270-1141

trevet* d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Reblc * Rablc

ci-devont 
Marion & Marion

2100, rua DRUAAMOND 
Montréal 107 2*R-2153

USEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR
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toronto
L’or en vedette

Des aurifères ont obtenu hier à la Bourse de Toronto les meilleurs 
gains qu’elles y aient eus depuis plus de trois mois. Cependant, dans 
les autres secteurs du marché, la cote a régressé.

L’indice de l’or monte de 19.5 et atteint 400.83. Il s’agit de sa plus 
forte hausse depuis le 13 février, alors qu’il avait monté de 28 
points. L'indice industriel recule par contre de 0.42 et tombe à 
186.10.

L’activité a été faible sur l’ensemble du marché. Le virement se 
situe à 1.36 million d’actions d'une valeur totale de $13.55 millions, 
contre 1.34 million d’actions d’une valeur totale de $15.54 millions 
vendredi.

On enregistre 175 gains et 237 pertes. Le nombre de titres inchan­
gés est de 238. Vendredi, il y avait eu 163 gains, 239 reculs et le 
nombre de titres inchangés avait été de 215.

Neuf des parties constituantes de l’indice industriel progressent et 
sépt régressent. Les raffineries de pétrole et les manufactures y sont 
les plus grands perdants, alors que les communications et les pâtes 
et papiers y sont les plus forts gagnants.

Dans les mines d’or, Campbell Red Lake monte de 1 7-8 et atteint 
$31 5-8, Dome Mines, de 1 1-2 et atteint $50 1-2, Camflo, de 1 et at­
teint $13 1-4 et Giant Yellowknife, de 1 et atteint $10 3-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VtntM Haut Bat Farm. Ch« 

InduttriaUaa
AbbyGlen 925 tto 282 
AbyGInw 1200by
Abitibi 
Ackfands 
Acme Gas 
Acres Ltd

94
12754 SlOVfc 

800 S14'/2

94
9%

14%
8
8%

z500
1181 S8%

Acres Apr z160 $34% 34% 
Advocate 1100 174 170
Alton Min 100 375 375
Aflnc E 13450 $6% 5%
Agra Ind 2150 S5Va S'/a
Aned M zlOO 70 70
Akaltcho 1500 180 180
Albany 1000 34 34
Alt East G 850 $7%
AltaGasA 5596 $12’/a 
Alta G E p 4629 $22 
Alta Nat “
Alcan 
Alcan pr 
Algo Cent 
Algma 
All-Can B 
Alliances 
Almînex

7% 
12 Va 
22

594 $21 Va 21% 
31611 $21 Va 20% 

z25 $25Va 
6201 $14Va 

19291 $26% 26% 
500 230 225

$5 475
$5% 5Va 

30 Va

25 Va 
14

2700
1100

Alum 4Va p z!15 $31 
AmBonza 1200 210 
Am Larder 1500 
Am Leduc 
Andres W

210
38

5
7% 

21 Va

285 - 1 
94 + 3
10% + % 
14% + Va
8
8% + % 

34%
174
375 -15

6% + % 
5% + Va 

70
180 +10 
34 - 2
7% - % 

12 Va - Va 
22 
21%
20% - % 
25%
14
26% + % 

230 + 5
475 -37

5 Va 
31

Ventât Haut
Bow-m pr z25 $39 
Bow Valy 7345 $16 
BP Can 2153 $12% 
Bralor Res 3800 205 
Bramalea 3200 $5% 
Brameda 
BrascanA 
Brenda M 
Brinco 
BC Forest 
BC F rest p z25 $32% 
BC Sugar A 400 $22% 
B Phone 1250 $10%
BCP 7.04 p 
Brunswk 
Budd Auto 
Budd A w 
Bulora Cor 
Burns Fds 
Cad Frvw 
CAE A 
Cal Pow 
Cal P 4Va p 
Cal P 5 p zlO $50% 
Cal P 5.40 p zlO $70% 
Cal P 10 p 50 $102

210 
38 

5
8

21 Va 
24%
27%
29% - % 

128 130 + 5
1322 $22Va 22% 22% - Va 
300 $27 26%
120 $14% 14%

1250 $10Va 10%

1000 5
1200 $8

Ang CT 4% zlOO $21 Va 
Ang CT 265 175 $24Va 24Va
Ang CT 290 z40 $27% 27% 
Ang CT 315 325 $29% 29Va
Ang UD 36600 130 *“
Aquitaine 
Argus B pr 
Argus C pr 
Asamera

+ %

27 - %
14%
10 Va

C Mine 
Camfl 
C Chib A 
Camp'RL 
CampauA 
Can Cem L 
C Cem L p 
C Geother 
Can Malt A 
C Nor West 
C PakrsC 
Can Perm

Bat Farm. CK
39 39
15% 15% + %* 
12% 12% + Va 

195 204 + 9
5% 5%

z239 83 72 83
4136 $12% 12% 12% - % 
1000 435 430 430
1335 $5Va 5% 5% - %
300 $16% 16% 16Va

32% 32%
22% 22% + Va 
10% 10% - Va

100 $18 18 18
2850 420 415 420
301 $6% 6% 6% + %
100 250 250 250 + 5

2800 120 120 120 +5
716 $9Va 9% 9% - Va

3109 $12Va 12'% 12Va + Ve
z 50 $8% 8% 8%

1300 $25 24 Va 25 + %
zl $45% 45Va 45%

50Va 50%
70% 70%

102 102 + %
13500 28
13072 $13 Va 

800 380 
1450 $31% 
1422 $5%
100 $10%
240

z200
400
370

5075
525

C Safway p z25
CS Pete

$14
50

$24%
335
$18%
$17%
$79%

C Vlckiri 
Ca'ndel Oil 
Canron 
Capit Oiv
Cara
Carl OK

Casilar
Celanèse

Chrysler 
CHUM 
City Sav T 
Coch Will 
Cokfield 
Coin Lake

Comb Met z500 
Comlnco 5723 
Com Cap 3725 
C Holiday I z80 
Compute! zlO 
Con Bath 405 
Con Bath p 100 
C Bath 68 w 200 
Con Bldg 
Con Fa06y 
C Durham 
C Morisn 
Cons Prof 
C Rambler 1200 
C Rexspar 1420 
iCon Textle 100 
Con Dis 16200 
Cons Gas 5336 
Con Gas B 
Con Gas D 
Con Glass 
Control F 
Cop Fields 1500 
Corby vt 
Cornât Ind 1 
Coseka R 
Costaln R 
Costin R w 1900 
Craigmt 1100 
Crain R L 200 
Crestbrk 500 
Crwn Life 105 
C Zelrba A 
Crush 
Cuvier M 
Cyprus 
Dalmy A 
Daon Dev 
D Aragon 
Decca R 
D Eldona 
Delta Ben 
Denison 
Dicknsn 
Discovry 
Doman I 
Dome 
Dome Pete 
D Bridge 
D Explor 
Dofasco A

H2 SUM UV5 15'/*
215 >146 146 146 -f 'A
101 lll'A 11V* 10'/* + V*

1100 37 37 37 - 1
200 390 390 390 +10

4390 240 235 235
210 5I7'/i 17 V* 17'/* - 'A
500 521 21 21
592 4M 470 470 -20

1740 435 430 435 + 5
2000 8 Va 0'/* 8'/* - 1
4905 S BV. 8 8 - V*

023 51146 114* 114* - V*
200 56 6 6
001 17 7 7 -l'A

2603 105 104 104 + 4
1000 300 300 380 + 5
1000 17 15 15 - 1

LA COMPAGNIE PRICE LIMITEE

$8% 8 
5 5 5

$30% 30% 30% - % 
250 220 240 +15
350 315 350
$5 5 5

$25% 25% 25% - % 
$16% 16% 16% + % 
$8% 8% 8%

305 300 305
137 134

133 130

145 145
30 30

175 175
420 410
i139b 13%

(12% 12% 12% + %
185 185

$16+4 16%
480 480 480 +10
290 275

Gabrtol Gilbert Normand J. MacMillan

$8% 8% 8% - % 
270 270 270 -10
420 410 410
$11% 11% 11% - % 
335 335 335
$63 63 63 -1

Messieurs Gabriel Gilbert de Québec et Norman J. MacMillan, 
C.C., Q.C., de Montréal, ont été élus administrateurs de La Com­
pagnie Price Limitée lors de l’assemblée annuelle tenue le 26 
mars 1975. M. Gilbert, conseil, MM. Flynn, Rivard, Cimon, Les­
sard & LeMay, avocats de Québec, fut président de la Presse Ca­
nadienne en 1973 et 1974 et il occupa les fonctions d’éditeur, de 
président et de chef de la direction du quotidien “Le Soleil Ltée" 
de Québec de 1967 à 1974. M. MacMillan fut président du conseil 
et président de la compagnie des chemins de fer nationaux du 
Canada de 1967 à avril 1974.

z 60 $16% 16% 16%
26650 $7% 7'/* 7% + % GSW B 200 460 460 460
2500 112 112 112 + 1 Guar Trs* 115 554* 54* 54* — 4*
5250 S8'/i 8% 8% Gulf Can 1400 532'/* 32% 32%
200 $8% 83/4 8% Gulfstrem 500 22% 22% 22%

1501 $8% 8% 8% - Va Ham Tr 701 $10% 10V* 10'/* + %
3000 20 19 20 +1% Hand Chm 100 $6% 6% 6% — 4*
2300 400 390 390 Hardee 1125 97 94 94 + 1
1000 28 28 28 - 1 Harlequin 134 522 22 22 +1%
500 225 225 225 -25 Harris J S 200 485 480 480 — 10

1755 $48'A 48 48 - Va Hawkèr S 1450 554* 5% 5% — V*
4725 $8% 8% 8% + % Hayes D A 

Holinger A
200 485 485 485 — 15

1100 175 175 175 - 5 253 $29 20 V* 29 + 4*
800 S7V* 7 7% Homco A 100 205 205 205 — 15

1350 $50% 49 50 Va +1 Va Home A 5475 526'/* 26% 26%
5575 $27% 27 Va 27% - % Home B 100 $25 25 25 + %
1600 $24% 23% 24'/* + 4* Houston 0 7700 146 143 143 — 3
600

1750
22

$25
22
24%

Dom Store 1010 $16% 16%

900 212

27 27% + %
12% 13% + 1 

380 380 +5
29% 31% +1% 
5% 5% + %

10% 10V- - % 
14 14 - %
50 50
24% 243/4 + % 

335 335 - 5
18 Va 18 Va + % 
17% 17% + % 
79% 79%

210 ’ 210 - 1

D Text A 
Domtar 
Domtar pr 
DRG Ltd A 
Dr Mc C A

900
3894

200
600
600

$7% 7 Va 
$22% 22 
$11 11 

$6% 6% 
$13% 13 Va

22 Hud Bay A 1805 $19% 19% 19% + %
24% + % H Bay Co 2430 $17% 17% 17% - %
16% HB Oil Gas 4806 $31 30% 30%-%
7% — % Huron Eri 2114 $22% 22% 22%+ Va

22% - % Husky Oil 1500 $18% 18% 18%
11 Husky Ew 300 $6% 6% 6% + %
6% + % Hydra Ex 3085 46 45 46 +6

z50 265 265 265

L Shore 
La Luz 
Langi 
Lau Fin 
Lau Fn 140 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Liberian 
Lincoln Tr 
LL Lac 
Living w 
Lob Co A 
Lob Co pr 
Lob Ltd Ap 
Lob Ltd Bp 
Loeb M 
Lost River 
Lytton M 
Maclarn A 
Maclarn B 
Mcian H A 
M Cable 
MB Ltd 
Madeline

1060
1200
3400

665
575

3450
200
100
100

1490
z45
132
190
200
100

7100
2600
1000

100
550
775
zl

1688
2275

330 325 
$8 8 
10% 10 
$7% 7%

$17% 17% 
170 165
$8% 8% 

$14% 14% 
$13% 13% 
163 160
$5% 5%
$5% 5%

$23% 23% 
$15% 15% 
$15% 15% 
325 300
355 345 
125 125
$28 28 
$29% 29 
$8% 8% 
$8% 8% 

$23% 23% 
251 250

DundePal 3133 31 31 31 + 1 IAC 3292 $18% 18% 184* - % Madsen 500 57 57 57
Du Pont z51 $21% 21% 21% Imasco A 316 $29% 29% 2944 + % Magna Int 100 $83/4 8% 8%
Dylex A 715 $7% 73/4 7% Imp Oil A 8361 $29% 28 Va 284* - % Magnason 100 150 150 150
East Mal 2550 380 360 380 +15 Inausmln 400 $6% 6% 6'A - % Malslin 1 300 400 390 400
East Sul A 410 152 151 152 _ 3 Inland Gas 356 $8% 8% B Va Ma|s> Wil 3900 335 330 330
Ego Mines 3000 62 62 62 _ 1 Inter-City 1100 485 480 485 - 10 Major H D 200 375 365 375
E-L Fin' 500 455 455 455 Inter C Bp 200 $14 14 14 AAalartic z300 96 92 92
E-LFin'w 2200 99 95 95 _ 5 Inter C B w 100 299 299 299 +4 Man Bar 6500 88 81 88
Electro'A 650 415 415 415 _ 5 IBM 168 $223 223 223 - % M Lf Mills z25 $24% 24% 24%
Emco w 400 245 245 245 _ 5 Int Mogul 1000 240 240 240 + 8 MrtmeEl A 1000 $6 6 6
Falcon C 1706 $6% 6% 6% _ % 1 Mogul A 1000 $8% 8% . 8% + % Maritime 100 $16 16 16
Falcon 1040 $36% 36% 36 Va — % Inco A 5995 $29% 28% 28% + % Martin 13500 30 28 Va 30

330 +20
8

10% - % 
7%

17%
170 - 5

8% + % 
14% + % 
13% + % 

163 + 1
5%
5% - Va 

23% - % 
15%
15% - % 

300 -30
355 - 5
125 - 5
28
29 - 1
8% - %
8%

23% + % 
250 -3

Fed Diver 100 145 145
400 400

145 +15 Inco B 
Int Obaska

925
4000

$29% 28% 
11% 11 Va

29% - % 
11% -1%

Mass Fer 
Mas F 2.50

7745
950

$17% 17% 
$25% 25%

+ 3 
17% - Vs 
25%

Asbestos 100 $16% 163/4 163/4 - Va CSL pr 100 450 450 450 +30 Fields S 11175 $11% 11 Va 11% + % Interpool 1000 515+a 155* 15% + % Matchan 6156 10 10 10 —
Ashland C 2600 $9% 9 9% C Tung 2000 335 335 335 - 5 Finning T 275 $9% 9% 9% - % Intpr Pipe 8391 $12+a 12'/* 12% Mattgml 1741 $17 16% 16% —
Asoc Porc 265 110 110 110 + 5 C Cablesy 930 $14% 14 Va 14 Va Fireco' S A 100 425 425 425 -60 Int Pipe w 2050 135 122 122 -18 Mc Adam' 2300 34 32 34 +
A tco A 1050 $19 19 19 C Cable w 584 140 140 140 F City Fin 1000 $63/4 63/4 6% + % Ipsco 6050 $17'/* 17 17 - % McGraw H z50 445 445 445
Auric Res 1770 32 31 31 - 1 Cdn Cel 650 $5 Va 5% 5% F Orenadà zl14 6 Va 6 Va 6 Va Inv Group z50 $6 Va 6V* 6% Mc Intyre 648 $49 48% 49 +
Autolec I 400 $5 5 5 C Curtis
AtoHardA 500 $12 11% 11% C Ex Gas
Bad Boy 600 365 365 365 CGE pr
Ballndery 1500 50 48 50 + 2 CHidrogas
Banister C 1185 $8% 8 8% + % C Homestd
Bankeno 2150 181 179 179 - 5 ClmpT
Bank B C 300 $16 15% 15%+% C Ind Gas
Bank Mtl 4661 $14% 13% 14%+% CIL
Bank N S 7902 $43% 43% 43% C Int Pow
B Cdn Nat 500 $15 15 15 C Lencour
Bary Expl 3000 56 55 55 - 5 C Manoir
Baton B z20 $6% 6% 6% C Marconi

1500 50 
4000 335 

200 $21 
400 145 

1910 480

- 1

2565
838

1750
3000

$7%
$20%
$14%

10
300 390 
300 330

49
330 330 - 5

21 21
140 140 + 5
470 470 - 5
24% 24%
7% 7%

20% 20% - % 
14% 14%
10 10

385 390 + 5
330 330

49 FoodcrpL 
Foodex S 
Ford Coda 
F Seasons 
Francana 
Fraser A 
Frobex 
GH Steel 
Gaz Metr 
Gaz M 66w 
Gen Distrb 
GMC

1046
300
z79
151
400
100

160 155
250 250
$74 72
370 370
$10% 10% 
$19% 19%

155 - 5
250 
73 Va 

370
10 Va - Va 
19% - Va

Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irish Cop 
Irwin T A 
IU Intl 
Ivaco A

1050 $6% 6% 6%
450 $13% 13% 13% + %’

z300 2Va 2 Va 2%
100 265 265 265 -10

6885 $11% 11% 11% - %
1325 $11% 11% 11% - 1

8000 13 13 13 + % Jannock 8450 $6% 6 6% + %
500 $6% 6% 6% Jannock D 125 $6% 6% 6% + %

2300 $6 Va 6% 6 Va + % Jelex 4000 11 11 11
zlOO 28 28 28 Joliet 11000 26 24 26 + 4
400 $7% 7% 7% Kaiser Re 7575 $9% 9% 9%
563 $46Va 46Va 46% — % Kaiser w 6900 $6% 6% 6% — %

Beavr E A 200 400 400 400 C Merrill ' 500 275 275 275 -15 Genstar L 9542 $19% 19 19% + % Kam Kotia z25 61 61 61
Bell Canad 4766 $45% 45 45 C Ocdentàl 201 $10% 10% 10% — % Gnstar L w 2340 $5% 5% 5% - % Kaps Tran' 700 280 275 275 - 5
Bell A pr zlO $443/4 44% 44% CP Inv 26960 $16% 16 Va 16 Va — % Gt Masct 7ÛÛ 69 69 69 - 1 Kelly D A 326 $5% 5% 5% - %
Bell B pr z50 $44% 44% 443/4 CP Inve pr 1275 $33% 32% 32% — 3/4 Giant Yk 1900 $103/4 93/4 103/4 + 1 Kelsey H 200 $7% 7% 7% + %
Bell C pr 300 $26 26 26 - Vt CP Ltd 15535 $15% 14% 14% — % Gibraltar 1550 485 480 480 -'15 Kerr A A 1625 $12% 12 12 - %
Bell D pr 325 $48% 48% 48% CPL A p 200 $8% 8% 8% Glendale 5900 175 166 166 - 1 Koffler 6101 335 325 325
Beth Cop A 710 $10% 10% 10% - Vt CPLUKp 1351 $5 Va 5% 5% Goldund M ZlOO 33 33 33 Koffler A p 100 $7% 7% 7% + %
Biltmore 1 300 220 220 220 -10 C Reserve 700 290 285 290 + 5 Goodyear 400 $12 12 12 Koffler w 6500 24 21% 23 + 2
Bl Hawk z250 28 28 28 Cdn SupO 1050 $38 Va 38% 38% — % Granduc 1175 112 105 112 - 3 Labatt A 250 $17% 17 17 - %
Blkwod A zl $6% 6% 6% Cdn Tire A 4036 $49 48% 48% + % Gt Oil Sds 745 $7 63/4 7 Labatî A p z75 $16% 16% 16%
Block Bros 400 305 305 305 - 5 C Uilties 100 $8% 8% 8% — % GL Paper 1600 $20% 20% 203/4 + % Laldlaw A 5050 $5 5 5 - %
Bombrder 300 310 31C 310 -10 C Utll $1.25 102 $18 18 18 Gt West S 2300 $7 6% 7 + % Laidlaw A p 200 $13% 13 Va 13%
Border C 700 225 225 225 C Utll 10% p 700 $26 26 26 — % G Wst wt 900 200 195 195 - 5 Lakehead 2000 9 9 9 - Va1
Bovis Cor 3537 110 110 110 C Utll w 1250 215 210 210 + 5 Greyhnd 115 $16% 16% 16% + Va LOnt Cem 250 335 335 335 + 5

McLaghin 
MDS H 
Mentor 
MEPC p 
MEPC w 
Mercantll 
Merland E 
Meta U ran 
Met Stores 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Mindamr 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Mtl Trust 
Moore 
Morse pr 
MTS Inter 
Multi-Mi 
Multi Acc 
Murphy 
NaChr 
Nat Drug 
N HeesEnt

300
15500

1180
400
500

2040
800

1500
1200
600
398
800

2000
1273
z94
130
800

7241
z40

1000
1700
400
250

17165
200
400

$10% 10% 10% - % 
215 210 210 - 5
210 210 210 + 4
$16% 16% 16%
185 185 185
$18% 17% 18 
210 207 210 + 5

10% 10% 10%
$13 13 13

$9% 9% 9%
340 340 340
155 150 155
23 23 23

$18% 18% 18%
$17% 17% 17%
$12% 12% 12%
$11% 11% 11%
$50% 49% 49%
$31% 31% 31%

44 44 44
45% 45 45%

315 295 295
$5% 5% 5%
$9 8% 9
$5% 5 5

115 115 115

N«t p«tt *500 40 36 40 + 4
Nlt St* A 175 II 1 1 1
Nèt Trust «75 $16% 16% 16'/* — V*

1NBUMIne 1000 240 237 237 +
Neonex MO 151 150. 150 1
N*w Ath 2000 17 17 17
NB T*l 400 *13% 13% 13'/* + V*
Niw Cal 1200 12% 12% 12'/*
Ntwconx 100 420 420 420 y. 5
N Oimans 4200 20 20 20 + 1
NGoldvu* 1000 6 6 6 V*
N Ktlore 3000 24% 24% 24'/*
N Senator 1500 12% 12% 121*
Ntld LP 500 $11% 11% ll'/4 + V*,
Nlck Rlm z500 6 6 6
Norenda'A 4493 $38% 37% 379* — 9k
Nordalr L 126 250 250 250
Noix 15500 20 18 20 + 2
NC Oils 2300 465 450 450 -20
Nor Ctl G 3647 $11% 11% 119* — V*
Nor Cl A p zSO $21 21 21
Nor Ctl B p 725 $19% 19% 19 V*
Nor Ctl w 300 178 170 170 -113
Nor Elect *16 $25% 25% 25’A
NE Bell w 2325 $5% 5% 5’/4
Northgat
Northld

M3 440 430 430 -20
1100 12 12 12 — V*

Nudlama 5000 61 60 61 — 5
Nutort Ras zl«7 10 10 10
Numac 750 $11 10% 109* — V*
Nu-Wst A 1500 $1% 8% 89*
OPI Ltd 300 195 195 195 + 15
Oakwood P 700 82 •2 >2 — 3
Obrian ZlOO 72 72 72
Ocelot Ind 2050 $6% 6% 69* — V4
Okanagan 300 $5% 5% 596
Orchan 400 255 252 252
Orlando R 400 $10% 10% 1094 + %
OSF Ind 1000 350 340 340 10
Oshawa A 325 $6 5% 6 + %
Oslsko 2000 25 25 25
P Copar 20700 70, 58 70 + 15
Pac Pete 7561 $23 22% 22% — %
Page Pat 500 175 175 175
Pamour 7620 $7% 6% 7% + %
Pancana 1 z300 78 78 78
PanCdn P 395 $13% 13% 13% — %
Pan Centr 1155 140 134 134 — 6
Pan Ocean 2774 $12% 12 12
Patino N V 100 $14 14 14 — 1
Pe Ben 0 100 315 315 315 — 5
Peerless 100 300 300 300
Pembln B 100 240 240 240
P Dept S 300 $7% 7% 79* + %
P Jewl 602 $5% 5% 5% — »/4
P JewlA 1502 $5 5 5
Petroflna 105 $21 21 21 — %
PeytoOlls 
Phillips Cb

3200 395 390 390 10
250 $10% 10% 10% — Vt

Phillips P 
Plne Point

300 $50% 50% 50% l'/4
615 $33 32% 33 — >/4

Pitt Eng C 100 $6% 6% 6% + %
Place G 800 30 30 30
Placer 1155 $18% 18% 18% — Vt
Pomlnex 2500 61 60 60 — 1
Pow Corp 3345 $9 8% 9
Pow C 5 pr 150 $9 9 9 + %
Prado Exp 1500 145 140 140 10
Precamb 1000 97 95 95 — 2
Pre Cable. 151 $7% 7% 7% + V4
Preston 520 $12% 12% 12%
Price Co 1086 $14% 14% 149* + %
Prov B Can 112 $14 14 14
Pure Sllv 100 285 285 285 + 5
Pursldes' 500 100 100 100
QCI Ind A 500 225 225 225 + 5
Qasar Pet 3200 190 185 185
Que Man 1000 17 Va 17 Va 17% — %
Que Sturg 2513 410 400 405 — 10
Que Tel 1200 $15% 15 15 — Va
Quenswer zl 125 125 125
Ram 100 205 205 205 — 2
Ranger 3890 $17% 17% 17% — Vt
Rank A 32500 415 400 400 +20
Rayrock 1000 90 90 90 + 3
Readers D 100 $7 7 7 — »/4
Realty A zl 340 340 340
Rdpath A 175 $22 22 22
Redstone 2000 24 23 Va 23 Va +1 Va
Reed PapA 1545 $21 20% 20% — %
ReedOsIrA 4650 $6% 6 6 — Vâ
Reichhold 250 $24% 24 Vt 24%
Reitman 1100 $113/4 11 Va 11% + .%
Reitman A 550 $11 Va 11% 11 Va + Va
Rembrant 100 $7 7 7
Repub Res 4000 55 55 55
Res Servie 100 185 185 185
Revnu Prp 7100 93 90 93 + 5
Rio Algom 5209 $253/4 25% 25% — %
Rolland 100 $6% 6% 6% — %
Roman 2602 $13 Va 13 13 — Va
Rothman zl $10% 10 Va 10 Va
Rothmn w 500 140 140 140 — 10
Royal Bnk 9105 $33% 32% 33 + %
Royal Tr A 1615 $23% 23 23 Va + Va
Ryl T M 200 $10% 10 Va 10 Va
Russel A 900 $11% 11 Va 11 Va — %
StL Cem A 100 $15 Va 15% 15 Va — Vâ

StL Corp z5 $25% 25% 25%
Schneld b p z50 $7% 7% 7%
Scot York 800 200 200 200 — 5
Scotts 500 $6% 6% 6% + Vt
Seagram 3648 $29% 29% 29 V4 + Vt
Seaway pr 300 $5% 5 5 — Va

Seco Cem 1000 $8% 8% 8%
Shaw Pipe 700 $6% 6% 6V4
Shell Can 6366 $16% 16 Va 16% + Vt
Sherritt A 9295 $6% 6% 6V4 — Vt
Siebens 3800 $9% 9 Va 9% + %
Sigma 
Silverwd A

375
z75

$31
$9%

29
9%

31
9Và

+ 1 Va

NOMINATIONS A LA CIL

Malcolm BowyarD. S. Klrkbrtda
M. David S. Kirkbrlde, vice-président à la Canadien Industries Li­
mited depuis 1969 a été nommé au nouveau poste de vice- 
président pour l’ouest canadien. De son bureau d’Edmonton, il 
sera responsable des activités de la Compagnie pour la région à 
l’ouest des grands lacs. Il s'occupera en outre des relations entre 
la Compagnie et les gouvernements provinciaux et le monde des 
affaires. M. Kirkbrlde est diplômé de l'Université de Saskatche­
wan et de l’Université Harvard et est à l’emploi de la CIL depuis 
1937.
M. Malcolm Bowyer a été nommé vice-président de la CIL. Il sera 
responsable des aspects techniques à la Compagnie surtout en 
ce qui a trait à l'ingénierie et la production. M. Bowyer était aupa­
ravant directeur général du groupe des produits à la division 
Mond de l’impérial Chemical Industries en Angleterre. Il est 
diplômé de l’Université de.Manchester et a également étudié à 
l'Université Harvard.

Simps 10210 $8% 8 Va 8 Va UGas 83/4 300 $20% 20% 20% + %
Simpson S 840 $10 9% 9% — % Union oil 100 $8% 8% 8% - %
Sklar M 1500 248 245 245 U Asbesto 4400 430 415 420 - 5
Sklar W 1000 155 150 155 + 5 U Can 10870 $7% 7 7
Skye Res 900 240 240 240 — 5 U Keno 1720 $10 Va 10 Va 10 Va + Va
Skyline H 1300 $5% 5% 59* + % Un Reef P z275 12 Va 12 Va 12 Va
Slater Stl 103 $9% 9% 9% U Siscoe 4850 $5% 5% 5%
Slat W Can 1900 $73/4 7 Va 7% + % Un Tire 100 230 230 230 - 15
Slate Walk 602 200 200 200 +20 Un Tire A p. 200 250 250 250 - 5
Sobey Stor 200 425 425 425 25 Un Trust 500 325 325 325 -:15
Spar Aero 1400 300 290 290 — 5 Un Wbn w zlOO 100 100 100
Spooner 500 20 20 20 Unir Gas 2405 340 335 340 - 5
St Brodcst 900 $8% 8% 8 Va Upp Can 3300 115 112 112 - 1
Stelco A 5520 $28% 283/4 28% + Vt Van Der 1325 405 400 405
Steep R 5475 146 140 142 + 2 Van Ness 500 235 235 235
Steinbg A 100 $18% 18% 18% — Va Venpower 1300 55 55 55 - 2
Stelntron 400 $6 6 6 Versatile 2100 $10 9% 10
Strathrn A zlOO 96 96 96 Versât! A 6050 $10 9% 10 + %
Stuart Oil z40 $11% 11% 11% Vestgron 1200 $12 12 12
Sulivan A 650 161 153 153 — 7 Vie G Tr 202 $26% 26% 26%
Sunbrst E 3700 9 8 8 — 1 Voyagr P 700 $7Va 7% 7% - %
Sundle 21150 $5% 5% 5% Vulcan Ind 200 $8 Ve 8 Va 8 Va + %
Systems D 200 430 425 425 — 5 Wainoco 0 220 235 235 235 +10
Tara 100 $15% 15% 15% — % Wajax A 500 $11 Va 11% 11%
Teck Cor A 160 235 235 235 Walk GW A 8460 $32 31% 31% - %
Teck Cor B 300 210 210 210 10 Warn Can*- 300 $7% 7% 7% - Va
Teledyne 400 460 460 460 Weco Dev 100 160 160 160 -:30
Texaco 1940 $29% 29 29 — % Weldwod 250 $10% 10 Va 10 Va - Va
Texasglf 8175 $34 Vt 33% 33% + Vt Wcoast Pt 200 450 450 450
Texmont 2500 21 21 21 + Va W Pet A p 240 $17 17 17 - 3/4
Texore 17000 14 11 Va 14 + 3 Westcost 1295 $22% 22 22%
Tex-Sol 3000 12 12 12 WcostSVa p 1675 $52% 52% 52% + %
Thom N A 9080 $13% 13 Va 133/4 + Va Wcoast w 2500 220 213 215 + 1
Tone Craft 700 425 425 425 Westeel 350 $12 Va 12% 12% - %
Tormex M 2600 200 200 200 WDecalta 3500 $5% 5 Va 5% + Va
Tor Dm Bk 6969 $43% 43 43 WestMine 2750 220 215 215 - 5
Tor Star B 210 $12% • 12% 12% + Va WSuppIsA 150 $22 22 22 - %
Total Pet 3400 $6 Va 6% 6% — % Westfield 500 94 94 94 - 2
Total PAp 400 $13% 13% 13% — % Westnhse 200 $16% 16% 16% + %
Traders A 3420 $13% 13% 13% — Va Weston 1115 $20% 20 Va 20%
TradersB z27 $133/4 12% 12% Wstn 4Vap z50 $45 45 45
Trader A p z5 $19 19 19 White Pas 184 $6% 6% 6%
Trader B p z5 $21 21 21 Whonok A 150 $5% 5% 5% + Va
Trader 66 w 700 260 260 260 Wilco 1000 10 10 10 - 1
Trader 69 w 100 400 400 400 Willroy 2000 146 143 143
Trnsair 100 185 185 185 — 5 Wlnco S 200 390 385 385 - 15
TrCan PL 2933 $10% 10% 10% Windfall 5000 13 13 13 + 1
TrCan A pr z25 $56 Va 56 Va 56 Va Wix Corp zl 270 270 270
TrCan B pr 200 $28 Va 28 Va 28 Va + Va Woodr 17000 48 44 48 + 4
TrCan C pr 750 $36 Va 36 36% — Va WoodwdA 1001 $21% 21% 21 % + %
TrCan D pr 200 $53 53 53 Wr Harg 125 115 115 115 - 5
TrCan PLw 798 46 46 46 — 4 Yk Bear 615 202 196 196 - 4
Tr Can Res 1000 53 53 53 — 2 YR Prop 100 $5 Va 5 Va 5 Va - Va
Trans Mt 3110 $10% 10 Va 10 Va Yukon C 1000 86 86 86
Trans PPL 100 $12 12 12 + 1 Zellers 1125 $73/4 7% 73/4 + Va
Tribag 900 32 32 32 — 3 Trust Units
Trimac 100 385 385 385 BBC R un 150 $11 Va 11 Va 11 Va
Trin Chib 8000 21 20 20 + 1 BBC R wt z90 125 125 125
Trizec Crp 140 $17 17 17 — % BM-Rt un 475 $13 123/4 12% + Va
Trizec w 6000 36 35 35 — 1 BM-RTwt 1500 148 145 145 - 3
Turbo R z35 102 102 102 C Perm un 2276 $8% 8% 8% + %
Ulster Pet 3500 60 58 58 — 3 Heitman u 708 $7 7 7 + Va
Ultramar 1300 450 450 450 +25 Heitman w 567 43 43 43 - 3
Un Carbid z90 $22 21% 21% TD Rit un Zl56 $27% 27 27
Un Gas 519 $7% 73/4 73/4 TD Relt w 475 235 235 235

montréal
Baisse des cours

La cote a fléchi dans la plupart des secteurs de la Bourse de 
Montréal hier et l'activité a été faible sur l’ensemble du marché tout 
au cours de la séance. Le virement se situe à 512,000 actions, contre 
527,000 actions vendredi.

Les industrielles ont fléchi de 1.03 pour tomber à 195.61. On en­
registre 57 gains et 91 pertes et constate que 56 titres sont inchangés. 
Vendredi, il y avait eu 63 gains, 103 reculs et 60 titres étaient restés 
inchangés.

CP Ltd. a été le titre industriel le nlus actif. Sa cote a fléchi de 1- 
4 et est tombée à $14 7-8 dans un virement de 52,750 actions. Belle- 
terre Québec a été le titre minier le plus actif. Sa cote a reculé de 
sept cents et est tombée à 51 cents dans un virement de 15,000 ac­
tions.

Canadian Javelin recule de 90 cents et tombe à $4, Moore Corp., 
de 5-8 et tombe à $49 58, Steinberg’s A, de 3-4 et tombe à $18 1-4, 
Alcan Aluminium, de 3-4 et tombe a $20 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bat Farm. Ch. Vtntt» Haut Bat Ftrm. Ch.

Abitibi 3300 $10 9% 10 + % CP Ltd ' 52750 $15% 14% 14% - %
Alcan' 15888 $21% 20% 20% - % Celanese 430 430 430 430 -5
Algoma St 1200 $26% 26% 26% + % Cent Dyn 500 70 70 70
Almln 2p 200 $30% 30 Va 30 Va Chieftain 1500 $8 8 8 -27
Aquitaine 5600 $22% 22% 22% - % Chrysler' 1200 $11% 11% 11% + %
Atco è 200 $19 19 19 - % Cockfield 200 380 380 380Bank Mtl 2269 $14% 13% 14% + % Comlnco 1059 $303/4 30% 30% - %
Bank NS 1500 $43% 43% 43% Comodor 5000 400 380 400 +10
Banq CN 1860 $15 15 15 Con Bath 450 $25% 25 Va 25 Va - %
Bell Canad 2764 $45% 44% 44% - % Coplnd 4000 55 480 5 +
Bell C pr 200 $26 26 26 - % Corpex 500 275 275 275
BM RT u 325 $13 12% 13 + % Crain RL 200 $11% 11% 11% - %
Bombrder 2600 320 310 310 - 10 Denison 100 $48% 48% 48% - %
BP Can 900 $12% 12% 12% + % Dome Pete 1588 $27% 27% 27% - %
Brcan a 1715 $12% 12% 12% - % D Bridge 300 $24 24 24
Brinco 808 $5% 5% 5% — % D Tex a 600 $7% 7% 7% - %
Cablecast 1700 400 370 400 +50 Domtar 1200 $22% 22% 22% - %
Calgary P 3800 $24% 24% 24 Va + % Donohue Pr 200 $17% 17% 17% + %
Camp a 200 $5% 5% 5% Dylex 351 $7% 7% 73/4 - %
Can Cem L 2149 $10% 10% 10% Enheat b 100 305 305 305 +5
Can Perm 515 $17% 17% 17% Fal Nck 440 $36 Va 36% 36%
Cdn Cable 340 $14% 14% 14 Va Fie Fund 225 $8 8 8
C Cel 500 $5% 5% 5% Fin Coll 1100 165 160 160 -15
C Im 2402 $24% 24% 24 Va Ford enda 1500 $38% 38% 38% -1%
C Int Pw 3450 $14% 14% 14 Va + % Francana 100 $10% 10% 10% + %
CJV 2200 450 400 400 -90 GMC 1018 $46% 46% 46% - %
CP Inv 2900 $17 16% 16% - % Genstar L 13400 $19 19 19 + %
Cdn Tire A 942 $49 48% 49 + % GBC or 100 $23 23 23 -4

fonds mutuels
CMFA Mtmbtrs 

AGF Group 
Amer Grwth 4.46 
Cdn Gs Egy 11.60 
Cdn Sec Gth 4.84 
Cdn Trusteed 4.44 
Corp Invest 5.38 
Corp Inv Stk 4.30 
Gwth Equity 5.42 
Japan 7.14
Special 2.67 

All Canadian Gr 
Compound 5.37' 
Dividend 5.69 
Northrn Egy 3.42 
Revenue Gth 3 80 
Venture 2.52 
4000 3 58

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.10 
CIF 4.28

Eaton Group 
Commwth 12.97 
Growth 8.50 
Income 4.44 
Interna^nl 5.69 
Leverage 3.30 
Venture 2.97 
Viking 503 

Guardian Gr 
Enterprise .82 
GIS Comp 8.42 
nGIS Incom 2.80 
yGrwth Fnd 7.72 
North Amor 3.17 
Mutual Acu 5 35 
Mutual Inc 4.48 
Sec Income 9.52 
World Equity 5.10 

Investors Group 
yGrowth 11.24 
ylntornotnl 5.82

yJapan 8.39
yMortgage 4.90 
yMutual 5.19
yRetlremnt 5.29 
yProvIdt Mu 6.89 
yProvidt Stk 5.06 

yNat Res Gth 3.79 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4.08 
CanadaGwth5.35 
Pld Resourcs3.54 
Rid Sec Inc 5.11 
Taurus 3.39

Prêt Et Revenu 
Américain 7.86 
Canadien ' 6.12
Retraite 5.61 

Prevest Mut 7.04 
Prudential Gr 
Growth 5.52 
Income 5.06 

Savings Invast Gr 
American 7.86 
Canadian 6.12 
Retiremnt 5.61 

United Bond Shr 
RoyFund 6.04 
Roy Fund Inc 5.08 

Unitod Group 
yAccumula 4.09 
yAccumu R 4.20 
y Amer Icon 1.22 
yHorlzon 1.70 
yPenslon 2.48 
ySecurlty 4.59 
yVenture 7 38 
yVenture Ret 3.82 

Universal Sav 7.35 
Non Members 

Andreae 4.85 
Assoc Inv 5.24 
yBeaubran 4.36

Cambridge Gr 
yGrowth 6.41 
ylntl Energy 2.16 
ylntl Gth 4.63 
ylntl Income 3.40 
yUnivest 5.38 

Cdn S Afr Gd 7.60 
Canagex Gr 
yBond 9.37 
yFund 9.10 
ylnternatnl 7.65 
yMortgage 10.24 

Capital Gth 9.65 
xCahse 6.44 
xComp Cap 4.03 
Dosiardins Gr 
Canadian 7.05 
yHypotheq 4.25 
ylnternatl 6.84 
yObligatns 4.76 
Quebec 3.48 
PEP 2.13
nySpec 3 84 

yDixon, Krog 5.25 
yDomin Comp 5.98 
Dreyfus Group 
ylnc 10.18 

Jflntornatl 10.92 
Entarea Inv 5.53 
nExecutv Can 5.97 
nExecutv Inti 1.54 
xFid Trend 19.67 
nHarvard 5.04 
Heritage 1.76 
Industrial Gr 
y Indust Eq 4.65 
ylndust Gth 14.66 
Indust Incm 10.22

Ktystww Or
Canada 6 53
Cus K 2 5.10
Cus 5-1 11.57
Cus 5-4 3.13

Polaris 3.18 
xLex Rjrch 12.35 
xManhatn 3.00 
Marlborough 4.14 
yNatrusco 14.14 
NW Group 
/Canadian 4.69 
/Equity 4.88 
yGrowth 4.55 

xOne Wm St 14.26 
xOppenhmr 5.91 
Pamberton Gr 
nPacific Div 4.62 
nPacific Inc 2.69 
nPacific Res 2.49 
nPacific Ret 4.42 
nPacific US 3.50 

PHN Group
yBond 10.84
/Canadian 6.73
Fund 11.55
yPooled 26.48
nyRRSP 10.10

PMF Managmt
n Pens ion Mu 6.24 
nXanadu Fd 3.02 

Principal Gr 
Collective 5.30 
Growth 3.79 
Venture 2 30

xPutnam 9.68 
yScotiafund .91 
nScudder Cdn 4 50 
xTech 6.16
Temple Gth 8.60 
nTimedlnvest5.86 
Trans Canada Gr 
A 5 12
C 10.57
Special 4.03 

Vanguard 4.77 
Western Gth 4.97 
• Fonds américains

Gulf Can 816 $32% 32 Va 32% + Vt
Hawker S 225 $5% 5% 5%
Holl a 550 $29 29 29 + %
Home A 1300 $26% 26% 26% + %
Huds Bay a 420 $19% 19% 19% + Ve
HB Oil Gas 100 $31 31 31 - %
Husky Oil 700 $18% 18 Ve 18% - Va
IAC 8040 $18 Va 18% 18%
Imp O a 4206 $29% 28% 28% - %
Imasco A 200 $29 Va 29 Va 29 Va
IBM 39 $223 223 223 +3
Int Nick a 4734 $29% 28% 29 + %
Int Nick b 300 $29% 29% 29% - Va
IU Int ' 1800 $11% 11 Va 11% - Ve
Intpr Pipe 300 $12% 12 Va 12 Va - Vt
Jamaica 1800 25 25 25
Kaiser Re 900 $9% 9 Va 93/4 + %
Kaiser w 100 $6 Va 6 Va 6 Va - Vt
Koffler 1500 325 325 325 +5
Lob Co A 151 $5Va 5% 5% -11%
MB Ltd 2899 $23% 23% 23% + %
Maislin 700 400 400 400
Mass Fer 2234 $17% 17% 17 Va - Vt
Mas F a 185, $25% 25% 25% + Ve
Melchers 100 380 380 380 +5
Mercantl 535 $18% 18 18% + %
Molson A 1159 $18% 18% 18% - %
Molson B 128 $17 17 17
Moore 7170 $50 49% 49% - %
Nat Trust 600 $17 17 17 + %
NB Tel 100 $13% 13% 13%
Noran a 4510 $38 Vt 373/4 37% - Ve
N Elec 124 $25% 25% 25%
N Elec w b 350 $5% 5% 5%
Pac Pete 2930 $23 223/4 223/4 - %
Pan Ocean 905 $12% 12 12% + %
Peopl St 100 $7% 7% 7% + %
Petroflna 100 $21 21 21
Placer 100 $183/4 183/4 18%
Pow C 5 pr 100 $9 9 9 + %
Prefac 100 130 130 130 +5
Price Com 1916 $14% 14% 14% + Ve
Provigo 35371 $10 93/4 10
Qebcor 100 $6 6 6
Que Tel 2800 $15 Va 15 15 - Va
Reed S a 325 $6% 6% 6%
Reitman 100 $11 Vt 11 Vt 11% + %
Reitman A 300 $11 Va 11% 11 Va + Va
Res Ser 21000 185 185 185
Rio Algom 2514 $25% 25 Va 25% - %
Rolland 500 $63/4 63/4 63/4 - %
Royal Bank 3134 $33% 32% 33 + Va
Ry Trt a 100 $23 Va 23 Va 23 Va + Va
Seagram c 1700 $29% 29% 29% + Ve
Shell Can 1910 $16% 16% 16%
Sher Wm 100 $153/4 153/4 153/4 + %
Simpsons 162 $8 Va 8 Va 8 Va - Ve
Simpsons S 3764 $10 9% 9% - %
Stelco a 1595 $28% 283/4 283/4
Steinbg A 26140 $18% 18 18% - 3/4
Tele Met b 300 $6% 6% 6% - 3/4
Texaco 1200 $29 Va 29% 29 Va
Thom A 200 $13% 13 Va 13 Va + %
Tor Dm Bk 780 $43% 43 43% + %
TD Rit un 300 $27% 27 Va 27 Va + Ve
Tor Star B 150 $12% 12% 12% - 3/4
Tot Pet A 400 $6 Va 6 Va 6 Va
Tr Can PL 1547 $10% 10% 10%
Trans Mt 900 $10% 10% 10 Va - Ve
Trizec Crp 150 $17 17 17 - %
Tr G C 200 $20 20 20
Ultrmar 883 450 450 450 +30
Unigesco b 5800 100 100 100 +5
Unt Bank 7300 400 395 395 - 5
Velcro 760 $7% 7% 7% - Ve
Walk a 724 $32 31% 31% - Va
Wargton 5000 475 475 475
Webb Knp 500 45 45 45
Woodward 300 $21% 21% 21% - 1%
Zellers 4000 $7% 7% 734 + %

Junior
Industrials

Capital Dyn 200 100 100 100
Crawfd Al 300 135 135 135 -5
Mid Ind 5000 22 22 22

Mines and Oils
Abit Cop 1100 3% 3 Va 3%
Acroll Ltd 1300 28 28 28
Basic Res 10800 $6% 5% ai* + v*
Bayard 1000 7 7 7
Beaver 2000 40 39 40
Beitere 27000 59 50 51 -7
Bison Pet 1483 110 101 101 -14
Bluev/tr 1000 240 240 240 + 10 |
Cadillac Ex 2000 128 125 125 f
Chibëx 2800 90 86 90 -3
Com N 1000 75 75 75
Conlagas 1000 100 100 100 -20
C Louana 1000 34 34 34 -1
C Sum 3000 10 10 10
Dumgml 400 165 165 165
Dumont 12000 13 13 13
Dyr Mn 2200 100 99 100 +2
Falinger 1000 17 16 17 + 1
Gaspè Q 1400 220 217 217 -3
Goldex 700 275 275 275
Invictus 1000 17 17 17
Kienà 3233 242 230 242 + 12
Lynx CEx 1000 141 141 141 -4
Massval 8000 27% 25% 27% -t-2%
Maybrun 5000 11 11 11
Mt Laur U 500 37 37 37 -8
M Pleas 500 14 14 14
Muscoch 500 38 38 38
N Insco 1000 40 40 40 -2
NA Asb 8000 43 43 43 +2
Nor dore 2000 128 126 126 -2
Pan Mns 1000 34 Va 34% 34% - %
Phoenix 1300 180 180 180
Que Expl 1000 47 47 47 -7
Roy Agas 3366 55 52 53 -2
St Lucie 900 13% 13% 13%
Sil Stack 6600 45 43 44% +1%
S Oufault 15000 8% 7 7 + 1
Stand Gld 6500 17 16 16 -1
Troilus min 2000 18 18 18 +2%
Wh Star 1000 21 20% 20% -2%
Wrightbr 15000 12 11 11 -4

new york
Moins sept points

•
Les prises de bénéfices l’ont finalement emporté hier à Wall 

Street, à l’issue d’une journée moyennement active, durant laquelle 
l’indice des industrielles a cédé plus de sept points pour clôturer à 
830.

Les cours étaient légèrement en hausse le matin, mais cette ten­
dance n’a pas duré.

Les milieux financiers font maintenant part de l’inquiétude que 
leur inspire la prolongation de la crise dans l’industrie automobile. 
Ils trouvent néfastes ses répercussions sur une grande partie de l’é­
conomie.

Une majorité de compartiments a terminé en baisse, en particu­
lier les automobiles, où General Motors recule de 11-8, ainsi que les 
grands magasins, qui viennent d’annoncer des résultats financiers 
très en baisse pour le premier trimestre, et où JC Penney cède 21-8.

Les mines cror enfin se sont raffermies et l'on remarque un gain 
de 2 3-8 pour Campbell Red Lake.

Il y a eu en tout 659 gains et 736 pertes et le nombre de titres 
inchangés a été de 423, au regard de 693 gains, 666 pertes et 433 
titres inchangés lundi. Le virement se situe a 18.3 millions d’actions, 
contre 17.87 millions d’actions lundi.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, les aurifères 
progressent. C’est le cas notamment de Campbell Red Lake à $311- 
4, un gain de 2 3-8 et de Dome Mines à $49 1-2, un gain de 2. Les 
fluctuations des autres valeurs canadiennes ont été fractionnaires.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vtntts Haut Bat Farm. Ch.

ACF In 8 71 42 S* 40% 421*+14*
Addrsso 491 9% 8% 9 + %
Alcan Al 6 574 20% 20% 204*+ %
Alleg Cp 11 32 10% 10% 10% + 4*
Allis Ch 6 62 10% 10 Va 10%- %
Alcoa 10 374 46% 45% 46
Ambac 6 16 12% 12 12%— %
Am Hes 4 674 19% 19 19 - V*
Am Airl 27 570 8% 8 Va 8%— %
A Brnd 7 327 40% 39% 39 Va- %
Am Can 6 254 31% 31% 31%— %
A Cyan 9 553 28% 27% 28%..
A Homef, 28 867 40 Va 40 40%+ %
Am Mot 118 5% 5% 5%
Am Stand 6 80 12% i?'/* 12%+ %
Am TT 10 1600 49% 49% 49 Va..
Ampx Cp 6 418 '6% 5% 6%— %
Anacon 5 106 16% 16% 16%— %
Armco St 4 140 29 Va 29 29 - %
Armst Ck 22 133 24% 24 24 - Va
ASA Ltd 103 76% 74% 76% +1 %
Asarco 4 96 17% 17% 17%— %
Atl Rich 12 219 91 90% 91 + %
Avco Cp 46 4% 4 Va 4 Va— %
Avon Pd 25 533 49% 4 8 Va 48% - %
Babck W 7 97 21% 21 21'/4+ %
Baxt La 36 139 48% 47% 47 Va-'1
Beckmn 16 18 36% 36% 36%+ %
Beech A 5 38 11% 11% 11 Va- %
Bel How 7 263 18% 17% 18'/* + %
Benfl Cp 6 107 19% 18% 18%— %
Beth Stl 4 335 37% 37% 37%+ %
Boeing 8 1254 29% 28% 28%
Boise Cas 8 479 23% 22% 23'/*- %
Borden 9 228 25% 24% 244*+ %
Borg War 7 83 16 15% 16 + %
Bos Ed 8 50 21% 20% 20% - %
Brlst My 16 125 63% 62% 62%— %
Brunswk 9 267 15% 15% 15'-*+ %
Bucy Er 19 388 47 45% 46%+ 1
Burl Ind 11 45 24 23% 23 Va— %
Burrghs 27 162 102% 100% 100%- 1%
Callah M 11 283 12% 11% 124*+ %
Cmp RL 19 310 31% 28% 31V4+24*
Camp S|£ 11 96 30% 30% 304*- %
Cdn Pac 6 1092 14% 14% 14%+ %
Cater Tr 15 353 64 s* 64% 64%+ %
CBS 12 133 48% 47% 47%— %
Celanese 8 127 35% 35 Vz 35 %- %
Cenco Inc 104 5% 5% 5%— %
Chessie 7 218 34% 34 34 - %
ChrsCrft 93 5% 5 5 - V*
Chryslr 314 114* 11% 11%- %
CITFin 8 724 35% 34% 344*— %
Cities Sv 7 113 39% 39 399* + 14*
Clark Eq 8 216 31 30 V4 30% - %
Clark Oil 127 12 11% 11%- 4*
Clorox Co 12 255 10% 10% 10%+ %
Coca Col 27 261 92% 90% 91%+ 4*
Comsat 8 76 39 Va 38% 3»H- %
Con Edis 4 285 12 114* 11%- V*
Cont Can 7 230 27% 27 27 + %
ContCp 12 134 38% 374* 374*- %
Cont Dat 577 23% 27% 224*- %
Copp Rng 6 17 29 28% 21',*— %
Copw Cp 4 30 27% 27 27 - %
CPC Int 11 92 43% 43 43 %- 4*
Crane Co 4 266 52 50'/* 51%- 1'/*
Crw Zell 8 175 37% 37% 37%..
Curtis Wr 10 325 13 12% 124*+ %
Dart ind 9 40 26% 26'/* 26% - 4*
Data Gen 20 N 30 294* 29%+ %
Deere • 356 45% 44'/* 44% - V*

Ventes 1Haut Bat Ferm. Ch.
Denn Mf 5 9 17% 17% 17%— %
Dexter C 9 11 14 13% 13%+ %
Digital Eq 28 192 106% 104% 104%-1%
Disney W 30 611 55% 54 54 %— %
Dr Peppr 27 86 13 Va 13% 134*.......
DomeM 15 221 49% 47% 49 Va+2
Dow Ch 13 743 90 Va 88% 89%+1
duPont 20 440 126% 124 Va 124%-1%
EasKod 28 638 107 1043/4 104%-1%
Eaton 6 36 26 25% 2544- '-*
EIPNG 6 92 12% 11% 11 %- %
Eltra C* 6 61 30 29% 29%+ %
Esmark 5 83 27 26% 26%— %
Ethyl Cp 5 226 37% 36% 36%— %
ExCellO 1 6 19 15% 15 15 - %
Exxon 6 389 824* 81% 81 %- Va
Fairch 11 321 43% 42 42 - %
Flreston 7 184 18% 18'-* 18%.......
F MC Cp 7 116 17% 17% 174*+ Và
Ford M 26 661 38% 37% 374*-H*
Fruehf 10 52 18% 17% 18 - Va

Gard Den 17 116 26% 25% 26%+1 %
Gen Dyn 7 53 38’+ 38% 38%+ %
Gen Elec 15 621 46% 45% 45 Va-1 %
Gn Food 9 498 21% 21% 21 %- %
Gen Inst 7 112 103/6 10% 10%- %
Gen Mills 14 63 49% 49 49 Va + %
Gen Mot 15 826 45% 44 Va 44%—1 %
Gen Port 54 5% 5% 5%+ %
GTelEI 11 536 22% 22% 22%— %
Gen Tire 4 101 14 13% 13%— %
Ga Pac 16 210 44% 43 Va 43%+ %
Goodrich 5 81 18% 18% 184*+ V*
Goodyr 9 352 18% 17% 18
Gould Inc 6 25 25 244* 244*- 4*
Gt AP 151 12% 11% 11%- %
Gren Giant 7 9 18 17% 18 + %
Gulf Oil 4 1102 19% 19% 19%— %
Hecla M 19 262 20'/* 19% 20%+ %
Heinz HJ 13 167 55 53% 54%+ %
Hèw Pck 32 139 106 103% 1033/.-1
High Voltg 12 31 6% 6 6 - %
Homestk 18 728 51% 484* 51 %+2%
Honywl 10 278 34 33% 33%+ %
Houdail a 4 15 9% 9% 9'/*— V*
Househ F 7 134 17 16% 1644- y*
Hunt Ch 19 4 16% 16% 16% .
loger Rd 13 97 79% 78% 78% — %
Interlk 3 27 344* 34 34 - V*
IBM 17 554 220 216 216 -3
IntFlaF 36 105 314* 304* 304*- 4*
Int Harv 5 302 29% 29% 29%+ %
Int Mng 10 68 9% 8% 9'/*+ 4*
Int Nlckl 7 189 284* 28% 28 V*.......
Int Pap • 323 52% 51% 514*- H
Int TT 6 644 23% 23'A 23V.- V.
Itek Cp 67 13 12% 1244- 'M
IU Int 4 148 11% 11 11 - %
John Man 8 809 214* 20'/* 204*- H
Kaysar R 31 15 lit* 11% 117*+ i/*
Kellogg 17 314 17% 167* 17% .
Kennecot 9 272 31 37'* 37%+ %
Kraftco 12 95 3*'-* M'/* 3I%-1%
Krsge SS 34 704 291* 29 29'*+ V*
Llb McN 5 11 47* 4% 4%. ...
Litton 105 74* 7% 7%— %
Lockhd Air 4 161 9% 9'/* 9%— %
Loew Cp 7 101 23% 22% 227*+ 'A
Mad SG 9 44* 4% 44*+ '*
Magnvx 20 •'/* 8% 1’*
Mallory 10 16 15% 15% 154* .
Marathn 5 91 10% 10 104*- V*
Marath O 1 125 394* 39 39'*+ 4A

Marcor 1 8 179 26% 25% 25 %— %
Marlen 21 93 56 55 Va 55 Va— %
Marq Cem 6 30 93/. 9% 9% + Va
Mars Fd 11 6 23% 23% 233/4- Va
Martn M 5 81 16% 15% 16 - %
Mass Fer 4 30 17% 16% 16%— %
Masco Cp 
McDonld

19
31 737

14%
57%

14%
56

14% + 
56%—

%
%

McDn D 6 167 16 15% 15%— Va
McGr H 11 x318 123/4 12 Va 12%. ..
McIntyre 12 z140 47 47 47 + +4
Merck 29 612 83% 82% 82%— Va
Merrl Lyn 9 436 16% 16% 16%+ %
MGM • 6 385 15% 14% 14%— Va
Midi Ros 5 83 17% 17 17%+ Va
Minn MM 26 553 66% 64% 65%+ +4
Mobil O 4 693 42% 41% 42%+ %
Mohas 37 17 11% 11% 11%- %
Monsant 7 408 69% 68% 683/4 + %
Motorola 24 365 52 51 51%+1
Nat Distil 5 72 15% 14% 14%. . .
Nat Gyp 8 53 12% 12% 12%- %
NCR Cp 10 475 37% 36% 36 Va— %
NL Ind 5 91 14% 14 Va /14Va— %
Norflk W 8 51 69% 683/4 683/4 — %
Northgt 18 4 4% 4% 4%. . .
Northrop 6 176 30% 30% 30%+ %
Nor Sim 10 287 17% 17% 17%+ Va
Occ Pet' 3 852 16% 15% 16 Va— Va
Out Mar 22 65 25% 25% 25%
Pac Pétri 10 32 22% 22 22
Pan Air .. 723 4% 4% 4%— %
Penn Cèn 69 1% 1% 1%— Va
Pepsi Co 18 60 67% 66 Va 66 Va...
Perk Elm 27 151 27 26% 26%+ %
Pfizer 18 361 34% 34% 34 %- %
Phelp D 9 309 39% 38% 38%+ %
Phil Mor 17 352 56 Va 543/, 55 - 3/4
Pitney B 9 133 17% 17% 173/4+ %
Polaroid 40 2472 33% 32% 32%+ %
Prct Gm 22 250 96% 95% 953/4- 3/4
Pullman 10 231 58% 57 57 - +4
Ralston P 16 254 40% 40 Va 40 Va- %
Raym Int 8 211 163/4 16 16%+ Va
RCA 15 1503 19 18% 18%+ Va
Rellan El 6 49 16% 16% 16%+ %
Relia Gp 33 5% 5 Va 5% + %
Rep Stl 3 219 32% 32% 32% . .
Rich Mrl 12 26 23% 23% 23%+ Va
Rosario 17 379 41% 38% 41%+2
Royl D 3 55 37% 36% 36%- %
Sanders 178 7% 7% 7%+ Va
SFe In 10 211 26% 26 26%+ %
Scher PI 26 650 62% 61 Va 61%— %
SCM Cp 4 84 12% 12% 12%— %
Scott Pap 9 x144 18% 17% 18 - %
Sears R 25 393 68% 67% 67%- %
Sedco Inc 9 130 30% 30 30 .
Shell Oil 5 218 48 Va 47% 48% + %
Singer 254 15 14% 15 - %
Smith AO 43 5 9 8% 9 + %
Sou Pac 9 xl59 26 25% 25%+ Va
Sparton 4 10 7% 7% 7%— Va
Sperry R 12 346 46% 46 46%..
St Brand 16 198 67% 66 Va 66 Va— %
StOil Cal 5 628 28% 27% 27 %- Va
StOll'Ind 7 381 45% 43% 43%— 1%
Ster Drug 14 343 19% 19% 19%+ %
Steven J 5 105 15% 15% 15%— %
Stud Wor 13 8 27% 27% 27% + %
Sun Oil 5 118 31% 31% 31%..
SunshM 16 242 14% 13% 14% + %
Taft Brd 9 21 25% 25% 25%+ %
Techniclr 6 15 6% 6% 6%
Teldyn 10 99 16% 163/4 16+»..
Tenneco 6 200 21% 21% 21%+ %
Texaco 5 1670 24% 23% 23%— Va
Tex Gif 7 43 33% 32% 32% .
Tex Inst 31 276 109V. 107 107 -1+4
Textron .110 8 85 21% 20% 20%— %
Thlokol 6 35 16% 15% 16%+ %
Time In 10 x310 50% 49 Va 49%+ %
Timkn 6 77 32 31% 31 Va- Va
Tran Un 11 25 31 Va 303/4 31% + +4
Tranwy 1 6 75 16 15% 15% — Va
Twen Ce 9 371 11% 10% 10+4 + %
Un Carb 7 524 65% 64% 64%— Va
Unit Cp 30 8 7% 7%— %
US Gyps 13 xl24 17% 17% 17%+ %
US Steel 5 419 62% 61% 62%+ %
UnitTech 7 337 48 47% 47%— %
UOP 6 152 14% 14 14 .
Varian A 11 325 12% 11% 11%- %
Walk'HA 10 10 31% 30% 30%— %
Warn Lb 17 395 35% 35% 35%— %
Weathrd 7 2 7% 7% 7%..
Wolwth 7 161 16 15% 15+4- %
Xerox Cp 18 1439 78 Va 77 77%+ %
Zenith R 101 198 24% 24 24%..
Zurn Ind 12 99 9% 9% 9%+ %

Bourse américaine
Vanta» Haut Bat Farm. Ch.

Al Art 12 11 15* 1'* 1%.......
Amco Ind 3 1 2+4 2% 2%.......
Asamera 7 83 10 9% 9%+ %
Brascan 3 19 12% 12% 12%— %
Camp Ch 5 31 3% 35* 3%—1-16
Creole P 5 38 7’* 7% 7%+ %
Dome P 10 21 26% 26 26'*
Dynalec 9 20 3% 3'* 3%.......
FordC 4 z50 70 70 70 +15*
Frasnlllo 6 123 31V. 2» 31'A+2'A
Giant Y 21 168 505* 95* 10%+ %
Hartz Mt 11 12 14 13'* 13%— %
Holingr 14 3 285* 285* 285*+ V*
lmp ÔIIA 13 45 215* 27% 28
Lk Shorè 11 36 3% 3V* 3%+ %
Moly wt 42 8% 8'* 8%— %
NY Time 6 13 11% 11 11
NCdnOlls 31 9 4 7*16 4 5*16 4%— %
Preston 6 1 12% 12% 12%— %
Rio Algm 8 2 24% 24% 24 V. + 54
Syntex 17 724 41’* 40% 40%— %
Wr Harg 31 1 3-14 1% 1 %—1*16

les indices
Toronto

Industrielles Aurifères Métaux Pétroles
Changement -0.42 + 19.5 -0.80 -1.74
Clôture 186.10 400.83 72.83 181.66
Sem. dern. 186.41 388.19 72.48 187.10
Mois dern. 187.79 383.14 74.56 169.25
1975 haut 189.77 459.95 75.15 190.53
1975 bas 157.13 338.98 57.26 112.32

Montréal
Industr Serv. publ. Banques Comb. Papiers

Changement -1.03 -0.96 + 1.95 -0.74 +0.52
Clôture 195.61 130.97 256.83 189.14 110.64
Sem. dern. 196.77 132.68 253.86 290.04 108.95
Mois dern. 193.55 139.16 253.67 189.14 113.06
1975 haut 199.53 141.94 264.94 192.31 114.47
1975 bas 159.17 131.53 207.14 157.14 96.88

New York
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 839.10 843.79 827.52 830.49 -7.20
Transport 169.49 171.09 167.57 168.22 -1.44
Services publics 78.35 78.86 77.39 78.03 -0.13
Ensemble 255.61 257.31 252.29 253.38 -1.93

obligations
Peu de changement

«
L’activité a été faible hier sur le marché canadien des obligations 

et les quelques fluctuations qui y ont eu heu ont été minimes.
Le court le moyen et le long terme ainsi que les obligations des 

sociétés”sont dans la plupart des cas inchangés. Les obligations pro­
vinciales montent en moyenne de 1-8

GOUVERNEMENT DU CANADA
S'-2 OCt. 1/1975 99 99Va

7% déc. 15/1975 99% 100
juin 1/1976 953'4 96» 4

• 9% fév. 1/1977 106 106 Va
7. 1er it/lllet 1977 99% 993'4
7% juillet 1/1978 100% 100%
6% 1er fév. 1978 97V4 97%
.. 9% avril 1 1971 ’08 108'/*
Vj juillet 1 1978 100% 100+4
3%/ oct. 1 9979 84% 85
èU, 1er avril 1980 95 ♦5%
.* 7%, l«r déc. 1980 100 100'/*
4% 1er sept. 1983 81 81'2
9»a juin 15/1994 103% 103 !4
y» Perpétuel 4A 46

PROVINCIALES
BC Hydro 8 ’9 2 jan 1982 99 100
BC Hydro 10 2 jan. 2000 97% 98'*
N.B.E. 9, 15 mai 1981 100 100'*
N.B.E. 10-%, 1S mal 1995 99 100
N.F.L.D. 8% 15 mal 1980 98 98
N F.L.D. 10%, 15 mai 1995 98 99
Hyd. Opt. 8% 21 mal 1981 100% 100%
Hyd. Ont, lOV» 21 mai 2000 102 103'/*
Hyd. Qué. 9, 6 fév. 2000 99V* 100 V*
Hyd. Qué. 9% 6 fév. 2000 97 98
Pr. Saskatch. 9. 2 déc. 1981 99% 100%
Pr. Saskatc. 10, 2 déc. 1999 99' 7 100 V*
Pr. Manito 16 5 déc. 1991 97% 98%
A.G. 7Vj, 15 déc. 1991-94 83 85
PrNB 7% 1er mars 1991-94 79% 81%
Men. Tel 8% 1 mars 1999-94 88% 90%
Pr. Man. 9cd, 5 déc. 1981 99 100

SERVICES PUBLICS
Alfa Gas 9% 15 déc. 1990 89 91
Bell 97i 1er avril 1990 05% 96
B C. Tel 10% 1er avril 1995 96 96%
Mar. Tel 10** 1er n. 1995 100 101
Nor 8t Cen é-1» 15 jan. 1990 89 91
TrCda PL 11% 20 jan 1995 101 102

INDUSTRIELLES
BNS 8% 18% 1990 95 96
Bell 8 1990 96'/* 97'/*
Bell 8 1992 8) 83
Bell 9 % 1999 96'-* 97%
B.C. Tel 10% 1995 97 98
B.C. Tel 8% 1980 96% 97V*
CIBC 9% 1995 101 102
Comico 10% 1995 100 101
Calqary Power 10% 2000 97 98
H. P. Prod. 11 % 1995 101 102

il MO 9% 1995 96% 97%
Olympia & York 8+4-9 1990 96 V* 97
Stelco 9+4 1995 96 97
TRP 9 1993 87 89
Texaco 10% 1994 100% 101%
Traders 11% 1995 99V* 100'/*
WTC 8 1991 79 11

NOUVELLES EMISSIONS
GMAC 9 1982 98 99
G MAC 10'* 1995 95% 96%
Dupont 10’ * 1995 96% 97%
Algoma 1! 1995 101 102
CP Hotel 11% 10C5 103 103%
Dofasco 10% 1995 100% 101
Seagram 9' 2 1980 100% 100%
Seagram 10% 1995 101 102
Nu-West 11% 1995 100 100%

CONVERTIBLES
Acklands 7% 1988 102 104
Alberia Gas Tr 7% 1990 125 130
Allarco 7 1989 84 86
Ashlands 5 1993 69 71
BM-RT 7% l°84 94 96
Consumers Gas 5% 1989 72»
Dom. Tex; le 5% 1992 77 79
Hudson Bay 6 1993 77 79
I.A.C. 9*7 1994 104 105
Moore Corp. 6 1991 loo 102
Westcoast 1991 97 99
Pacific Pete 1992 74 76
Surry Rainbow 7% 1988 75 77
Labatt 9% 1995 103% 104

»

t

»
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L’Hydro emprunte 
$80 millions sur le 
marché canadien

L’Hydro-Québec a an­
noncé qu’elle vient de négo­
cier au Canada un emprunt 
de $80 millions, dont le pro­
duit sera ajouté à ses fonds 
généraux et servira à finan­
cer son programme de 
construction incluant le pro­
jet de la baie James.

Ces nouvelles obligations à 
10% (série “CS”) sont da­
tées du 16 juin 1975' et 
viendront à échéance le 16 
juin, 2000. Elles seront

rachetables à leur valeur no­
minale par anticipation à 
compter du 16 juin 1996.

Les nouvelles obligations 
sont offertes à 99 et le rende­
ment sera approximative- . 
ment de 10.11%.

Le syndicat chargé de l’é­
mission est dirigé par les 
maisons Lévesque, Beau- 
bien, A.E. Ames et Cie, 
René T. Leclerc, Green- 
shields, Nesbitt, Thompson 
et Tasse et Associés.

Investissements étrangers

Le climat économique retarde l’entrée 
en vigueur de la 2e partie de la loi

faits et projets

par la Pressa canadienne

OTTAWA — La récession 
économique étant toujours pré­
sente le gouvernement retarde 
l’application des contrôles sur 
les investissements étrangers au 
Canada.

La raison en est simple: ces 
contrôles pourraient semer la 
crainte parmi les investisseurs 
étrangers.

Le ministre John Turner des 
Finances avait déclaré la se­
maine dernière que 1975, 
“était une excellente année 
pour encourager les investis­

sements étrangers,” parce que 
l’on prévoit une perte aux li­
vres de $4 à $5 milliards au 
chapitre du commerce. Il avait 
ajouté que tous les statuts et 
politiques relatifs aux invM- 
tissements étrangers font l’ob­
jet d’une étude.

Entre-temps, les hommes 
d’affaires étrangers formulent 
déjà des craintes relativement à 
l’Agence de tamisage des inves­
tissements étrangers. A Paris, 
un homme d’affaires a affirmé 
que les investisseurs “ne savent

La hausse des taux d’intérêt explique la 
faible reprise des marchés canadiens
par la Preaaa Canadienne

Les cours des valeurs ont 
monté plus rapidement aux 
Etats-Unis, ces derniers jours, 
qu’au Canada, et cela est dû en 

ande partie à la hausse des 
ux d’intérêt et à la faiblesse 

du dollar canadien.
Dans une revue du marché, la 

maison de courtage Oldrum 
Brown de Vancouver explique 
que la faiblesse du dollar reflete 
la dégradation de la balance 
commerciale du Canada, et l’on 
ne prévoit pas pour bientôt une 
amelioration de cette situation.

“Les exportations vont se 
maintenir faibles durant les 
prochains mois, à cause de la 
récession économique mon­
diale, et il est peu probable que 
les importations baissent subs­
tantiellement.”

Nomination
à

La Great-West

L’étude prévoit également 
que les taux d’intérêt au Ca­
nada vont rester plus élevés que 
ceux qui prévalent aux Etats- 
Unis pour quelques mois en­
core, afin d’attirer le capital à 
court terme et aider à contreba­
lancer les effets du déficit de la 
balance des paiements.

Une autre raison de mainte­
nir les taux d’intérêt plus élevés 
est d’éviter une pression trop à 
la baisse sur le dollar canadien.

Cependant, Odium Brown 
prévoit une reprise des exporta­
tions canadiennes, plus tard du­
rant l’année, et, à mesure que 
1976 avancera, un solide ré­
tablissement des exportations.

“C’est dire qu’il ne faut pas 
considérer avec trop de pessi­
misme la tendance actuelle des 
taux d’intérêt à court terme, si 
on la compare à celle des Etats- 
Unis, ni la situation commer­
ciale canadienne. Cette situa­
tion ne saurait être que tempo­
raire, et devrait se corriger gra­
duellement elle-même, grâce au 
relèvement économique qui 
doit s’amorcer avant la fin de 
1975.”

La firme de courtage s’in­
quiète, toutefois, des contrats 
salariaux élevés qui se signent, 
et du temps perdu par les diffé­
rends syndicaux. “La position 
concurrentielle du Canada sur

les marchés mondiaux est évi­
demment mise en danger. Si 
l’expansion économique qui 
s’en vient est alourdie par des 
hausses excessive des coûts, la 
dévaluation du dollar canadien 
sera inévitable.”

Selon ces analystes, les inves­
tisseurs au Canada pourraient 
montrer quelque indécision 
tant que ne sera pas connu le 
budget que le ministre des Fi­
nances John Turner doit annon­
cer en fin de mois, mais les pré- ' 
visions du marché des valeurs 
s’annoncent bonnes, si l’on 
songe à la reprise économique 
prévue d’ici la fin de 1975 et à 
l’expansion de 1976.

Ravelston augmente de 10% 
son contrôle d'Argus Corp.

Ravelston Corp., le holding 
privé qui détient le contrôle 
d’Argus Corp., a porté dans les 
dernières semaines de 50.86% à 
61% son intérêt dans le consor­
tium torontois par l’achat de 
168,875 actions ordinaires sur le 
marché.

C’est ce qui a fait monter le 
prix du titre, à la Bourse de To­
ronto, immédiatement après la

fin de l’offre publique d’acquisi­
tion de Power. Alors que l’offre 
de Power était de $21 l’action 
ordinaire, votante, le marché a 
monté à plus de $25 l’action, sur 
l’accumulation des actions 
d’Argus par Ravelston.

L’offre d’acquisition de Po­
wer fut un demi-échec car le 
plus gros consortium au pays

L. SAUVÉ, A.-V.A.
La Great-West, compagnie 
d’assurance-vie annonce la no­
mination de Monsieur Léo 
Sauvé, A.-V.A, au poste de di­
recteur de la succursale 
Montréal Place-d’Armes. Mon­
sieur Sauvé, qui est membre de 
cette succursale depuis sa ve­
nue à la Great-West en 1956, tut 
nommé directeur général des 
ventes en 1973. Le bureau de 
commercialisation Montréal 
Place-d'Armes, depuis son inau­
guration en 1931, est devenu la 
plus importante succursale en 
Amérique du Nord, ayant un 
chiffre d'affaires de plus de 
$323,000,000. Voici l'adresse de 
cette succursale:
Suite 1860
Immeuble de la Banque 

Canadienne Nationale 
500, Place d'Armes 
Montréal Téléphone: 849-2213

Les revenus nets de 
la Banque de B.-C. 
augmentent de 193%

VANCOUVER (PC) - Les 
changements nombreux des 
taux d’intérêt durant les six 
mois qui se sont terminés le 30 
avril dernier ont permis à la 
Banque de la Colombie- 
Britannique d’enregistrer une 
hausse substantielle de ses reve­
nus nets avant impôts à 
$1,661,664, soit une augmenta­
tion de 193 pour cent sur la pé­
riode correspondante de l'an 
dernier.

Dans son rapport aux action­
naires, l’institution bancaire a 
ajouté qu’une croissance impor­
tante des actifs, au cours de 
1974, a aussi contribué à ces

gains.
Les bénéfices, après impôts 

ont totalisé $789,664, soit $1.25 
l’action, comparativement à 
$283,478 ou 56 cents l’action, 
durant la même période en 
1974.

Il y a 631,775 actions en circu-

n’a pu acquérir que 14% des ac­
tions ordinaires d’Argus.

Domtex
La compagnie Dominion Tex­

tile a annoncé, que son offre 
d’achat de toutes les actions en 
circulation de DHJ Industries 
avait expiré vendredi, et qu’au­
cune extension de temps ne se­
rait accordée.

Dominion a révélé qu’environ 
93 pour cent des actions ordi­
naires avaient été offertes, de­
puis l’annonce de cette invita­
tion à vendre, faite le 20 mars. 
La date d’expiration a été re­
portée plusieurs fois, et le prix 
est passé de $5 à $5.50.

Les directeurs de Dominion 
Textile doivent se réunir au­
jourd’hui “pour déterminer si 
les conditions de son offre 
d’achat ont été satisfaites, et s’il 
y a lieu d’acheter les actions of­
fertes”.

ADMINISTRATEUR 
DE LA BANQUE ROYALE

UNIVERSITE 
DE SHERBROOKE

MAÎTRISE 
EN FISCALITÉ

Le programme
Résultat d’une collaboration entre la 
Faculté d’administration, la Faculté 
de droit et le Département d’écono­
mique de la Faculté des arts, ce pro 
gramme multidisciplinaire d’études 
en fiscalité — le premier du genre au 
Canada - conduit à un diplôme uni­
versitaire de 2e cycle, la maîtrise en 
fiscalité (M.F.).

Las candidats
Sont admissibles au programme les 
personnes déjà titulaires d’un grade 
universitaire en administration, en 
droit ou en économique.

Duréa des études
Le programme s'étend sur une pé­
riode d'une année complète, compre­
nant trois sessions de 15 semaines 
chacune.

Renseignements

Directeur du programme 
Maîtrise en fiscalité 
Faculté d'administration 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke, Québec 
J1K 2R1
(819) 565-3476

lation comparativement à 
510,555 en 1974. Les revenus to-
taux des six mois se chiffrent à 
$26,575,907, comparativement à
$17,544,600 l’an dernier.

les devises
Afrique du Sud Hand 1.5489
Allemagne Deutsche Mark .4401
Angleterre Livre 2.3823
Argentine Peso .1064
Australie Dollar 1.3904
Autriche Schilling 0623
Belgique Franc .02963
Brésil Cruzeiro Novo 1353
Danemark Couronne 1891
Espagne Peseta .0185
France Franc étranger 2548
Hollande Florin 4296
Italie Lire .001648
Japon Yen .003535
Mexique Peso 0828
Etats-Unis Dollar 1 0326
Norvège Couronne 2092
Nouvelle Zélande Dollar 1.3770
Suède Couronne 2627
Suisse Franc 4114

Si... ou
OXFAM

CLIFFORD 8. MALONE
La Banque Royale du Canada 
annonce la nomination de M. 
Clifford S. Malone à son Conseil 
d'administration. Monsieur Ma­
lone est président et chef de 
l'exploitation de Canron Limited, 
Montréal.

BRUNSWICK MINING 
AND SMELTING

CORPORATION LIMITED
(SANS RESPONSABILITÉ 

PERSONNELLE) 

DIVIDENDE N« 2 
La présente a pour but d'an- 
noncerqueles administrateurs 
de la compagnie Brunswick 
Mining and Smelting Corpo­
ration Limited ont déclaré un 
dividende de cinq cents (5e) 
l'action payable le 23 juin 
1975 aux actionnaires Inscrits 
au livre des actions à la fer­
meture des affaires le 30 mal 
1975.

Par ordre du conseil,
R. C. ASHENHURST 

Secrétaire
Toronto, Ontario 
le 14 mai, 1975

La
Compagnie Seagram Ltée 

AVIS DE DIVIDENDE

Avis est par la présente donné 
qu’urt dividende de ' vingt 
cents (20(f) par action, en 
argent canadien, a été déclaré 
sur les actions ordinaires en 
cours de la Compagnie, 
payable le 13 juin 1975 aux 
actionnaires enregistrés le 23 
mai 1975, à la fermeture des 
bureaux.

Par ordre du conseil 
d’administration

ALAN A. SHARP 
secrétaire

Montréal, 
le 5 mai 1975.

pas quels sont les objectifs réels 
du Canada.”

La Loi sur les investissements 
étrangers, qui a suscité la créa­
tion de l’agence, fut adoptée en 
1973, mais une seule de ses 
deux parties constituantes ont 
été appliquées.

La première partie touche les 
prises en main de compagnies 
canadiennes par des sociétés 
étrangères. La seconde, qui n’a 
pas encore été appliquée, 
contrôle l’expansion des mai­
sons de commerce contrôlées 
par l’étranger.

Au moins un député gouver­
nemental, Herb Gray du comté 
de Windsor-Ouest, desire que le 
gouvernement applique la deu­
xième partie de la loi. Il affirme 
que rien dans cette loi ne peut 
semer la crainte parmi les in­
vestisseurs étrangers et il ajoute

3ue certains ministres tentent 
’en interdire la mise en vi­
gueur.

“La loi est assez flexible pour 
nous permettre de tenir compte 
de toutes les fluctuations nor­
males du cycle économique,” 
affirme-t-il.

LeCTCa 
outrepassé 
ses pou voirs

OTTAWA (PC) - La Com­
mission canadienne des trans­
ports (CCT) a outrepassé ses 
pouvoirs lorsqu’elle a retardé; 
en décembre dernier, l’entrée 
en vigueur des hausses tarifai­
res proposées par le Canadien 
Pacifique et le Canadien Natio­
nal. Tel est le jugement qu’a 
rendu hier, à l'unanimité, la 
Cour suprême du Canada.

La Cour suprême considère 
que la commission n’avait pas 
l’autorité légale nécessaire pour 
reporter l’entrée en vigueur 
d’une hausse de 25 pour cent 
des tarifs ferroviaires du 1er 
janvier au 1er mars.

Les tarifs de fret ferroviaire 
avaient été gelés par le gouver­
nement fédéral durant plus 
d’une année avant le 1er jan­
vier. Avant la levée de l’em­
bargo, les chemins de fer 
avaient demandé une hausse de 
25 pour cent sur un certain 
nombre de marchandises.

Le ministre Alastair Gillespie 
du Commerce avait affirmé l’an 
dernier que la deuxième partie 
de la loi serait appliquée à 
compter du 1er janvier 1975. D 
y a ‘quelques semaines, il an­
nonçait son application pour 
“bientôt.” La semaine der­
nière, aux Communes, il ré­
pondait à M. Gray qu’il s’en­
tretiendrait de ce problème 
“avant peu” avec les mem­
bres du cabinet.

Baisse 
du plomb

La baisse du prix du plomb 
sur le marché libre aura finale­
ment eu raison des produc­
teurs. Après Asarco, le plus im­
portant producteur aux Etats- 
Unis, qui a ramené son prix de 
24Va cents la livre à 22% cents, 
c’est Noranda qui a baissé hier 
son prix de 21% cents la livre à 
20% cents. Déjà Cominco avait, 
posé ce geste à la fin de la se­
maine dernière. Les deux com­
pagnies ont aussi abaissé le prix 
de vente aux USA, de 24% à 
22% cents la livre.

Sur le marché de Londres, la 
tonne métrique de plomb a 
fermé hier à £200.5-201, livrai­
son immédiate, et à £206.5- 
206.6, livraison dans trois mois.

Bais8e de la 
consommation 
de la bière

MONTREAL - Selon les 
brasseurs canadiens, la consom­
mation de la bière connaît une 
baisse. Le taux de croissance de 
cette boisson est de Tordre de 
6% Tan. Il est tombé à 3%. La 
baisse serait imputable aux 
quatre augmentations de prix 
durant les 18 derniers mois et à 
l’inflation qui oblige le consom­
mateur à diminuer ses achats. 
Ce déclin des ventes a été res­
senti chez Labatt, Molson et 
O’Keefe.

Croi88ance de 
l’économie

MONTRÉAL - La perfor­
mance de l’économie cana­
dienne en 1976 serait égale ou 
supérieure à celle de 1974. Tou­
tefois le taux de chômage se 
maintiendra à un haut niveau, 
au cours des six premiers mois 
de Tannée. Sept institutions fi­
nancières, dont la Banque 
Royale et la Banque Cana­
dienne Nationale ont prédit un 
rythme de croissance de 3.5% à 
6.8% de la production nationale 
de biens et de services.

Maison usinée: 
une industrie 
en régression

MONTREAL — L’industrie 
de la maison usinée ne fonc­
tionne qu’à 43 pour cent de sa 
capacité et a produit 5,578 habi­
tations en 1974 alors qu’elle au­

rait pu en produire 13,000. Le 
président de la firme Bredem, 
M. Jacques Dery, affirme que 
l’industrie a rencontré une si­
tuation semblable à la moto- 
neige qui a fait face, elle aussi, 
à un resserrement de marché. 
31 entreprises oeuvrent dans ce 
domaine de la construction de 
domiciles. Or, la production 
devrait augmenter en 1975 à ce 
rayon.

L’édition québécoise
MONTRÉAL - Selon les or­

ganisateurs de la Foire interna­
tionale du livre de Montréal, 
l’édition québécoise est passée 
de 82 titres publiés en 1962 à 
2,534 en 1972. Toutefois, ce 
chiffre est tombé à 2,175 en 
1974, compte tenu de l’inflation 
en général et tout particulière­
ment de l’augmentation du prix 
du papier. Le livre scolaire 
représente près de 90% du 
chiffre d’affaires de l’édition, 
mais cette tendance est à la 
baisse. Enfin, alors qu’on 
comptait quelque 40 librairies 
de détail en 1962 dans la pro­
vince, on en comptait quelque 
185 en 1972.

Les salaires
OTTAWA — Les augn 

tions de salaires remportées par 
les travailleurs américains 
étaient à la hausse au cours du 
premier trimestre de 1975 tan­
dis que celles des travailleurs 
canadiens diminuaient. Les 
hausses moyennes du taux de 
base annuel canadien sont pas­
sées de 17.2% enjanvier à 16% 
en mars. Aux Etats-Unis, les 
hausses ont grimpé de 10.3% en 
janvier à 12.55% en mars.

Nous avons le plaisir d’annoncer que 
M. PAUL HOSSACK 
s’est joint à notre compagnie 

comme Négociant-Représentant 
dans le

Département des Obligations Institutionnelles 
à nos bureaux 
de Montréal

C. J. HODGSON Securities Ltd.
Montréal • Toronto • Ottawa • . Winnipeg

MEMBRES:
Bourse de Montréal The Toronto Stock Exchange Winnipeg Stock Exchange

Association canadienne des Courtiers en Valeurs mobilières

Si un employé improductif 
n'échappe pas à votre vigilance, 
alors pourquoi laissez-vous 
dormir vos capitaux?

La rentabilité des capitaux de roulement ne 
s’évalue pas en un clin d’oeil.

A propos,-qu’advient-il des vôtres? Faitez-vous 
fructifier votre argent à l’allure de l’escargot? Faitez- 
vous un bon usage de vos capitaux?

Sinon, vous gaspillez de l’argent. Et il est 
grand temps de jeter un coup d’oeil sur la façon 
dont vous gérez votre trésorerie.

Seul un expert peut trancher cette question et 
il vous attend justement à la Banque de Commerce.

Nous avons lancé nos “Services aux entre­
prises” pour aider les hommes d’affaires à mieux 
gérer leur trésorerie. Depuis la perception des fonds 
jusqu’à leur concentration et à leur déboursé, ce 
service assure un meilleur rendement à vos capitaux 
de roulement.

Jetons d’abord un coup d’oeil sur le secteur de 
la perception des fonds et voyons comment les 
choses se passent.

Le service de coffret postal
Notre Service de coffret postal est conçu de 

façon à réduire le temps mort entre le moment où 
votre client met un chèque à la poste et celui où il 
est déposé dans votre compte.

Avec ce service, vous demandez à vos clients 
d’adresser leurs paiements à un coffret dans une 
succursale postale déterminée, où nous faisons la 
levée chaque jour à heures fixes. Après avoir 
additionné le montant des chèques, nous en 
créditons immédiatement la somme à votre compte. 
Les dépôts sont confirmés au même moment à vos 
bureaux.

Virement accéléré des fonds
Nous disposons de plusiers méthodes pour 

accélérer le virement des fonds. L’une d’elles con­
siste à créditer le jour même, à un compte de 
concentration, les dépôts effectués à Tune de nos 
succursales au Canada.

On parvient ainsi à réduire les fonds impro­
ductifs, à diminuer les besoins d'emprunt ou à créer 
un supplément de capitaux à investir.

Conclusion
Nous offrons aussi, entre autres services, le 

dépôt-24 heures, le plan de chèques préautorisés, 
l’encaissement des factures et la carte Chargex 
Commerce.

Pour obtenir d’autres renseignements concer­
nant tous nos services aux entreprises, veuillez 
remplir le coupon ci-dessous et nous le faire parvenir.

Nous vous enverrons notre cahier de documen­
tation sur les Services Commerce aux entreprises. 
Nous pouvons aussi demander à Tun de nos 
experts d’examiner votre système actuel. Il vous 
donnera.des conseils professionnels et vous 
indiquera, s’il y a lieu, les points faibles de votre 
trésorerie et comment améliorer la situation. Le 
service est gratuit, sans obligation de votre part et 
absolument confidentiel.

BANQUE DE COMMERCE
CANADIENNE IMPÉRIALE

Services Commerce 
aux entreprises
Pour aider les dirigeants des grandes ou 
des petites entreprises à mieux gérer 
leur trésorerie.

Écrire au: Le Directeur, Services aux entreprises,
Banque de Commerce Canadienne Impériale,
1155 ouest, boul. Dorchester, C.P. 6003,
Montréal, Québec H3C3B2

Veuillez m’envoyer votre cahier de documentation "Services Commerce aux 
entreprises”, contenant les renseignements sur la gestion de la trésorerie et sur 
tous vos autres services.

Je désire m’entretenir avec un des représentants de la Banque de Commerce sur le 
programme des Services Commerce aux entreprises.
Nom

Nom de la société

Fonction Téléphone

AdresseLED-4
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Kissinger et Gromyko 
devront se rencontrer 
avant le voyage de Brejnev

VIENNE (par l’AFP) - MM. 
Andrei Gromyko et Henry Kissinger 
ont encore beaucoup de choses à se 
dire avant que le président Ford, ta­
lonné par un Congrès traumatisé et 
méfiant, puisse inutilement recevoir à 
Washington M. Leonide Brejnev pour 
faire avec lui le point de la politique 
de “détente”.

Tel est le premier bilan au moment 
où le secrétaire d’Etat américain quit­
tait Vienne après une nouvelle série 
d’entretiens avec son collègue soviéti- 
oue. De toute évidence, qu’il s’agisse 
de la négociation sur la limitation des 
armes stratégiques (SALT), de la con­
férence européenne de sécurité et de 
coopération (CSCE), de la réconvoca­
tion éventuelle de la conférence de 
Genève sur le Proche-Orient (qui 
échappe d’ailleurs à leur contrôle), 
ils ont encore du pain sur la planche.

La première décision connue, c’est 
que les ministres des Affaires étrangè­
res des deux super-puissances ont dé­
cidé de se rencontrer de nouveau dans 
un proche avenir pour reprendre en 
détail leurs entretiens de Vienne. Le 
travail pour la paix n’est pas fini”, a 
déclaré avant son départ le secrétaire 
d’Etat américain.

Imperturbable, le ministre soviéti­
que des Affaires étrangères, à qui le 
secrétaire d’Etat américain a de­
mandé de faire preuve de “retenue” 
dans les affaires du Vietnam, estime 
qu’il est “toujours utile de se ren­
contrer”. Usant de la litote, M. Gro­
myko a déclaré aux journalistes que le 
problème de la vérification d’un éven­
tuel accord sur les SALT “était un dé­
tail, un petit détail”.

C’est pourtant l’une des pierres 
d’achoppement de la négociation en 
cours, la surveillance des obligations, 
faites aux deux parties, qui n aiment 
pas beaucoup que l’on contrôle leur 
panopolie nucléaire, étant un casse- 
tête que les experts de Genève n’ont 
pas encore maîtrisé.

La déclaration commune d’une 
page, publiée hier soir à Vienne, a l’is­
sue des entretiens entre le secrétaire 
d’Etat américain et M. Andrti Gro­
myko, indique que “les deux parties

r;
ont réaffirmé leur détermination de 

oursuivre fermement leur politique 
endant à améliorer et à développer 

les relations américano-soviétiques 
dans l’intérêt des deux peuples et du 
renforcement de la paix”.

Cette déclaration évoqué ensuite les 
sujets discutés: “Négociations sur la 
limitation des armes stratégiques, 
conférence sur la sécurité et la coopé­
ration en Europe et sa “conclusion ra­
pide”, Proche-Orient, perspectives de 
reconvocation de la conférence de 
Genève. Elle affirme en conclusion: 
“de l’avis des deux parties les conver­
sations qui se sont déroulées dans un 
esprit constructif, ont été utiles”.

Le secrétaire d’Etat américain est 
arrivé en soirée à l’aérodrome mili­
taire de Bonn/Cologne pour une visite 
éclair. Il a été accueilli à l’aérodrome 
par son collègue ouest-allemand, M. 
Hans Dietrich Genscher avec lequel il 
s’est aussitôt rendu au château de 
Gymnich, entre Bonn et Cologne à 
bord d’un hélicoptère où les conversa­
tions entre les deux ministres ont 
commencé au cours d’un diner et se 
sont prolongés ensuite.

Ce matin, M. Kissinger prendra le 
petit déjeuner avec le chancelier Hel­
mut Schmidt avant de se rendre à 
Berlin-Ouest en compagnie de M. 
Genscher. Il prendra notamment la 
parole devant la Chambre des dépu­
tés. En début d’après-midi, le secré­
taire d’Etat prendra l’avion pour An­
kara.

La préparation de la conférence “au 
sommet’’ de l’O.T.A.N. à la fin du 
mois à Bruxelles, la situation de l’Al­
liance compte tenu en particulier des 
évènements de Grèce, de Turquie, de 
Chypre et du Portugal, les relations 
Europe-Etats-Unis, les problèmes de 
l’énergie à la lumière notamment de 
l'interruption de la préconférence sur 
l’énergie, le Proche-Orient, l’Asie du 
sud-est et enfin les suites de la confé­
rence de sécurité et de coopération 
européenne seront évoqués. M. Kis­
singer informera ses interlocuteurs 
des entretiens qu’il vient d’avoir à 
Vienne avec M. Andrei Gromyko.

Le Parti socialiste serait le grand 
perdant de la crise actuelle au Portugal

LISBONNE (d’après Reuter et AFP) 
— Le Parti socialiste portugais semble 
être le grand perdant des récentes péripé­
ties politiques et militaires à Lisoonne, 
où le gouvernement a fait fermer hier 
l’un des rares quotidiens non- 
communistes qui restaient au Portugal 
Republica.

Les maoïstes, qui ont précipité cette 
toute dernière crise, ont appelé leurs 
sympathisants à une manifestation anti­
gouvernementale, dans la soirée, dans les 
rues de Lisbonne, prolongeant ainsi une 
vague de manifestations qui fait planer 
des doutes sur l’autorité des dirigeants 
militaires du pays.

Republica a été fermé provisoirement 
hier, après une lutte entre journalistes so­
cialistes et typographes communistes 
pour le contrôle du journal, en dépit d’é­

nergiques efforts du Parti socialiste pour 
tenter de sauver la situation. D’après des 
témoins oculaires, au moment de la fer­
meture du journal par les militaires, des 
typographes ont été entraînés par une 
porte de derrière dans des véhicules blin­
dés qui attendaient dans la rue.

L’ancien ministre socialiste de l’Infor­
mation, M. Rego, rédacteur en chef du 
journal, qui a provoqué l’impasse en refu­
sant de céder à des pressions communis­
tes pour qu’il renonce à sa fonction, a été 
acclamé par la foule au dehors, à son dé­
part des locaux du quotidien. Le Parti so­
cialiste, sous le coup de cette fermeture, 
a qualifié de “véhicules idéologiques de 
la propagande communiste” trois jour­
naux de Lisbonne bénéficiant de subven­
tions de l’Etat: Diaro de Noticias, O Se- 
culo et Diaro de Lisboa.

Un bilan (presque) 
définitif du Mayaguez: 
18 morts, 50 blessés

Le Pathet Lao fait son 
entrée à Savannakhet

VIENTIANE (d’après Reuter et 
AFP) — Pathet-Lao (gauche pro­
communiste) a fait son entrée hier dans 
la ville de Savannakhet, dans le sud du 
Laos, où une douzaine d’Américains sont 
maintenus en résidence surveillée par des 
étudiants.

De source proche du Pathet-Lao à 
Vientiane, on indique que le bataillon a 
pénétré dans la ville pour maintenir la sé­
curité “en collaboration avec la partie de 
Vientiane (droite)”, les soldats ont été 
bien accueillis par la population, ajoute-t- 
on. Précédemment contrôlée par la

droite, Savannakhet, à 240 km au sud de 
Vientiane, est maintenant devenu terrain 
neutre comme Vientiane et la capitale 
royale de Luang Prabane.

D’autres forces du Pathet-Lao sont 
entrées dans la petite ville de Kengkok, à 
50 km au sud de Savannakhet, et dans 
l’ancienne base militaire française de 
Seno, à 30 km à l’est déclare-t-on de 
même source. La province de Savan­
nakhet était le dernier bastion de la 
droite laotienne qui perd de plus en plus 
de terrain — au propre comme au figu­
ré — sous la pression du Pathet-Lao.

WASHINGTON (AFP) - Quinze amé­
ricains tués en combat, trois disparus et 
cinquante blessés: tel est, selon le porte- 
parole du Pentagone, Joseph LaiÛn, le 
bilan des opérations, dans le golfe de 
Siam, la semaine dernière, en vue de la li­
bération du cargo américain “Mayaguez” 
et de son équipage.

Les trois “marines” portés manquants 
sont probablement morts.

Les quinze tués appartiennent aux 
fusiliers-marins, à l’aviation et à l’aérona­
vale, a précisé M. Laitin.

Il a souligné au cours d’une conférence 
de presse que le bilan des victimes améri­
caines de l’incident du “Mayaguez” (dont 
l’équipage a été libéré sain et sauf) avait 
été établi grâce aux informations fournies 
par ces trois armes, au milieux de l’après- 
midi, hier. “Peut-être y aura-t-il de légè­
res rectifications. Mais je considère ces 
chiffres aussi proches du bilan définitif 
que possible”, a ajouté M. Laitin.

Par ailleurs, le Pentagone ignore pour 
le moment si le chasseur de sous-marins 
cambodgien dont l’équipage s’est mutiné 
le 16 mai était ou non le navire qui avait 
arraisonné le Mayaguez quatre jours au­
paravant.

“Je n’ai pas vu de preuves officielles” 
à ce sujet, a dit le porte-parole de ce mi­
nistère.

Hier matin est parvenue à Washington, 
on le rappelle, la nouvelle qu’un bâtiment 
cambodgien dont l’équipage affirmait 
avoir procédé à l’arraisonnement du 
porte-conteneurs le 12 mai dans le Golfe 
du Siam, avait demandé asile aux autori­
tés thaïlandaises.

A sa conférence de presse quotidienne, 
le porte-parole du département de la Dé­
fense, Joseph Laitin, s’est borné à rappe­
ler que le navire en question — décrit 
comme étant le chasseur de sous-marins 
“E-311” — a gagné le port thaïlandais de 
Sattahip le 16 mai et s’est rendu aux auto­
rités tnaïlandaises. L’équipage de ce

chasseur de sous-marins de 51 mètres de 
long se composait d’une quarantaine de 
cambodgiens, a ajouté Joseph Laitin. 
Mais il a dit ne pas savoir s’il s'agit effec­
tivement du navire qui a procède à la sai­
sie du Mayaguez.

600 millions 
del’OPEP au 
développement 
agricole

ROME (Reuter) — L’Arabie 
séoudite et les autres pays 
membres de l’Organisation des 
pays producteurs de pétrole 
(OPEP) se sont engagés à ver­
ser six cent millions de dollars à 
un nouveau “fonds internatio­
nal de développement agricole” 
destiné à venir en aide aux pays 
les plus pauvres, a annoncé hier 
M. Sartaj Aziz, directeur exécu­
tif du conseil alimentaire mon­
dial.

Celui-ci a précisé que l’enga­
gement des pays de rOPEP au 
fonds représentait la moitié du 
milliard de droits de tirages 
spéciaux qu’il souhaitait ras­
sembler dans la période initiale. 
Dès lors, a indiqué M. Azziz, le 
fonds, dont la formation a été 
préconisée lors de la conférence 
mondiale sur l’alimentation, à 
Rome en novembre dernier, 
pourra devenir une réalité d’ici 
un an.

LES MEILLEURS FRUITS DE MER 
HOMARDS VIVANTS DES MARITIMES

Moby Dick's Bar lounge
POUR LE LUNCH TOUS LES JOURS 

ET LE 5 A? H

BiMrsdlMMU daffiiru:
tous les jours de midi à2.30 hres 

Invitation spéciale aux femmes d'affaires

Ouvert tous les jours * midi 
Dimanche 5 h p.m.

^eTavilloq de l’atlantique
1454A, rua PEEL

En face du Sharaton Mont-Royal
849-1368

Nouveaux accrochages au 
Liban entre la Phalange 
et les fedayines: 3 morts

°* D>STILLER» uMnjf’

Ajoutez 
une nouvelle 
dimension 
avec Leroux.
Après diner, une bonne tasse de 
café devient une excellente tasse 
de café avec Leroux, la crème de 
café supérieure, maintenant 
disponible au Québec. Procurez- 
vous nos recettes en écrivant à 
Les Distilleries Leroux Limitée,
C P 800, Westmount.
(Qué.) H3Z 2X4

BEYROUTH (par Reuter) - 
Des affrontements, parfois vio­
lents, ont opposé de nouveau 
les Phalanges libanaises à des 
éléments de la Résistance pa­
lestinienne dans la banlieue de 
Beyrouth, faisant trois morts et 
une vingtaine de blessés. Un 
calme précaire est revenu dans 
la soiree sur la banlieue, prati-

3uement déserte, où les forces 
e sécurité, à l'abri de remparts 

de sacs de sable, ont étabu des 
barrages aux principales inter­
sections.

Les affrontements ont éclaté 
dans le quartier de banlieue de 
Dekouaneh, non loin d’un camp 
de réfugiés palestiniens, avant 
l’aube hier, provoqués semble- 
t-il par un tireur isolé. Après 
une accalmie en début de mati­
née, ils reprenaient de plus 
belle dans l'après-midi.

L'agence palestinienne Wafa 
affirme que les tirs étaient diri­
gés contre le camp de réfugiés. 
Il n'a toutefois pas encore été 
possible d’établir la responsabi­
lité des affrontements au cours 
desquels mortiers, roquettes et 
armes lourdes ont été utilisés.

Il semble que, loin de laisser 
faire, comme cela avait été le 
cas lors des précédents affron­
tements entre les phalanges et 
les fedayine en avril, les forces 
de sécurité soient intervenues 
avec force pour faire cesser les 
affrontements.

Des véhicules blindés étaient 
visibles dans le secteur des 
combats et des gendarmes, ar­
més de mitraillettes fouillaient 
véhicules et passants.

Le premier ministre, M. 
Rachid Solh, avait remis au pré­
sident Franjié la démission de 
son gouvernement à la suite du 
départ de certains de ses mi­
nistres sous la pression de leurs 
partisans qui accusaient le gou­
vernement de manquer de fer­
meté dans le maintien de 
l’ordre.

Le président a entrepris hier 
des consultations auprès des 
leaders de l'assemblee natio­
nale en vue de lui trouver un 
successeur.

Le président, qui est tradi­
tionnellement un maronite 
(chrétien), entend consulter les 
chefs de toutes les formations 
représentées au Parlement 
avant de désigner le nouveau 
premier ministre, qui doit être 
un sunnite (musulman). Tous 
les partis demandent que le suc­
cesseur de M. Solh soit un 
homme fort.

M. Rashid Karamé, ancien 
premier ministre et personnage 
assez controversé, est présenté 
par MM. Saeb Salam et Ray­

mond Eddé, ses deux alliés de 
“l’Alliance tripartite”, groupe 
parlementaire qui compte 
quinze députés sur les quatre- 
vingt dix-neuf de l’Assemblée 
unique.

M. Karamé, 53 ans, député de 
Tripoli, était l’un des leaders de 
l’insurrection en 1958 contre le 
président Camille Chamoun. Il 
est partisan d’un partage égal 
du pouvoir entre le president 
maronite et le premier ministre 
sunnite.

• 4 portes et vitres 
arriéré descendantes
• Coftre presque aussi 
spacieux que ceux de 
la Volks et de la Pinto 
combines
• Traction avant. 
qui assure une tenue 
de route supérieure
• Jusqu a 33 milles au 
gallon (EPA)
• Freins a disques a 
I avant
• Direction à 
crémaillère

RENAULT 12

661-0660

4440 BOULEVARD LÉVESQUE 

ST-VINCENT-DE-PAUL. LAVAL

à Laval, Renault, c’est 
Concordia Autel

Bien qu’officiellement la fermeture de 
Republica ne soit qu’à titre temporaire, 
une solution rapide du différena paraît 
impossible, étant donné surtout l’hostilité 
exacerbée des socialistes à l’égard des 
communistes.

Le ministre de l’Information, le com­
mandant Jorge Correia, qui est intervenu 
personnellement dans le différend et a 
ordonné l’évacuation des typographes 
dans des voitures blindées, s’est vivement 
élevé contre l’attitude des socialistes. Le 
ministre a dit que des désordres publics 
ont été provoqués par 3,000 manifestants 
socialistes qui, sous la direction du chef 
du parti, M. Mario Sôares, ont veillé pen­
dant toute une nuit devant les bureaux du 
journal.

Sans désigner nommément le Parti so­
cialiste, un communiqué du ministère 
déclare que les manifestants ont été 
influencés par un parti se livrant “à une 
manoeuvre divisionniste qui semble avoir 
pour unique objectif le sabotage de la ré­
volution portugaise”.

Dans les milieux autorisés, on estime 
que l’affaire du journal Republica est un 
nouvel épisode de la lutte que se livrent 
les partis socialiste et communiste pour 
gagner ou conserver des positions dans la 
presse. Dans cette affaire, où pourtant ils 
semblent avoir le droit pour eux, les so­
cialistes ont été condamnés par le Mouve­
ment des forces armées. On leur 
reproche de s’être servis du conflit entre 
la direction et la commission des travail­
leurs du journal pour se livrer à “des ma­
noeuvres de division tendant à entraver 
la marche de la révolution”. En défini­
tive, il semble bien que M. Mario Soares, 
qui paraît avoir voulu faire de la question 
Republica une affaire d’honneur, ait agi

précipitamment en convoquant la mani­
festation de lundi soir et ait ainsi donné 
un argument de plus au Mouvement des 
forces armées pour que celui-ci s’éloigne 
encore des partis politiques.

C’est en effet la question primordiale 
qui éclipse aujourd’hui tous les autres 
événements. L’assemblée du MFA a tiré 
lundi la leçon de tous ces soubresauts. Il 
a l’intention de reprendre l’armée en 
main, de la rééduquer, de la restructurer, 
de l’épurer, de l’intégrer dans le proces­
sus révolutionnaire et surtout de la doter 
d’unités spéciales chargées de coopérer 
étroitement avec les organisations popu­
laires de base existantes ou en voie de 
création, telles que les commissions de 
quartier et les commissions de travail­
leurs. Dans le communiqué publié à l’is­
sue de cette assemblée générale, il n’est 
fait aucune mention des partis politiques. 
Bien au contraire, il est souligné que le 
projet vise à dépasser les “divisions parti­
sanes”.

Le parti communiste, tout comme le 
parti socialiste, est conscient du danger 
~ue peut représenter pour lui l’initiative 

u mouvement des forces armées et il 
n’est pas interdit de penser que la me­
nace d’éviction qui pèse sur ces deux par­
tis puisse les amener à conclure enfin un 
pacte de coopération. M. Alvaro Cunhal, 
secrétaire général du parti communiste, 
dans un discours prononcé dimanche der­
nier, ne cachait pas son appréhension. Il 
déclarait qu’une “condamnation globale 
du rôle des partis politiques par les mili­
taires serait une erreur grave pouvant 
conduire à un affaiblissement des liens 
entre le peuple et les forces armées”. Il 
invitait ensuite une nouvelle fois le parti 
socialiste à une coopération sincère.
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?„h .perron et FMC (Niagara)

PEUVENT ASSURER 
LE SUCCES DE 

VOTRE JARDINAGE
GARDENALL 
POUR LE POUDRAGE
Contrôle la plupart des insectes et maladies des 
fleurs, arbustes et légumes

Pressoir plastique 10 oz S1a9

POUDRE POMOGREEN POUR 
ROSIERS ET FLEURS
La meilleure poudre universelle pour roses et fleurs 
qui soit, l'insecticide Endosulfan et le miticide
Ethion. pour donner une suppression complète des 
insectes tels que les pucerons, les mites, les cica 
déliés et des maladies telles que le blanc, le mil 
diou. la tache noire et beaucoup d'autres, sur tou 
tes les variétés de rosiers ainsi que sur d'autres 
fleurs de tardin. Couleur vert feuille

$189vsrM
Saupoudreuse comprimaUe de 10 onces

Arrosage Liquide pour 
Arbres et Arbustes
(Contient Thiodan et Ethion). S'emploie sur les arbustes, 
conifères et arbres d'ornement pour contrôler les insectes 
et les mites. Se combine avec la plupart des fongicides 
pour le contrôle des maladies en plus

$2^9Bouteilt 77, ou

BouteMo 1S or..

I' !
ANTI-VEGETATION 
CLEARIT

■‘«iis Détruit toute la végétation dans les entrées de 
cour, les sentiers, les patios et les autres en 
droits où l'on désire éliminer toutes les mau 
vaises herbes et les graminées Le sol restera 
stérile pendant un an

32 oz $2®® 1œ| S889

!»

HERBICIDE DE PRE-EMER 
GENCE EN GRANULES
L herbicide Niagara Weed and Crabgrass Preventer 
contient maintenant Dacthal pour détruire les grai 
nés en germination des graminées et de certaines 
mauvaises herbes à larges feuilles comme la digi 
taire, la queue-de-renard, le pied-de-coq, le mouron, 
le chou gras, le pourpier, l'amarante et beaucoup 
d'autres. On peut l’employer sans danger sur les 
parterres, les arbustes, les plantes d'ornement, et 
les gâtons. Une seule application est efficace pen 
dam une période pouvant atttindrt trois mois. Le 
contenant "salière" de 24 onces * permet de cou 
vrir 250 pi ca. La sac de 15 livras est suffisant 
pour 2500 pi ca

24 .a ‘2"
S.c,Sfc512«

w.h. perron
515, boul. Labelle, Chomedey, Laval

( Va milia au nord du pont do Cartiorvilla) ’ etlt.VW*:

OUVERT: JEUDI ET VENDREDI JUSQU'A 9 H. P.M 
SAMEDI JUSQU'A 6h P.M
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